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DEFINITIONS 

Acquisition (forcée ou involontaire) de terre : Processus par lequel une personne est obligée, 

par une agence publique, de se s®parer de lôensemble ou dôune partie de la terre qui lui 

appartient ou quôelle poss¯de, et de la mettre ¨ la disposition et ¨ la possession de cette agence, 

pour usage public moyennant paiement. 

Aménagements fixes : Investissements, autres que les constructions, qui ne peuvent pas être 

d®m®nag®s lorsquôune parcelle de terre est expropri®e. Il peut sôagir dôun puits, dôune latrine, 

dôune fosse septique, entre autres. 

Assistance à la réinstallation : Assistance fournie aux personnes affectées par le projet. Cette 

assistance peut, par exemple, comprendre le transport, lôaide alimentaire, lôh®bergement et/ou 

divers services offerts aux personnes affectées durant le déménagement et la réinstallation. Elle 

peut également comprendre des indemnités en espèces pour le désagrément subi du fait de la 

réinstallation et pour couvrir les frais de déménagement et de réinstallation. 

Compensation : Paiement (en espèces ou en nature ou les deux combinés) des coûts de tous 

les biens (terres, structures, aménagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus et des pertes de 

revenus occasionn®es par une d®claration dôutilit® publique. 

Coût de remplacement :ç Le co¾t de remplacement è est la m®thode dô®valuation des ®l®ments 

dôactif qui permet de d®terminer le montant suffisant pour remplacer les pertes subies et couvrir 

les coûts de transaction.  

Date limite dô®ligibilit® ou date butoir : Cette date limite est la date de début du recensement. 

Toutefois, cette date limite peut aussi être celle à laquelle la zone de projet a été finalisée, en 

pr®alable au recensement, pour autant que lôinformation sur la d®limitation de la zone aupr¯s 

du public ait été effective et que, par la suite, la diffusion systématique et permanente 

dôinformation ®vite un afflux suppl®mentaire de personnes. 

Déplacement économique : Perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ des actifs, qui donne 

notamment lieu à une perte de source de revenus ou de moyens de subsistance, ou les deux. 

Déplacement forcé ou déplacement involontaire : Déplacement obligé dôune ou plusieurs 

personnes pour permettre la r®alisation dôun projet qui doit occuper les espaces en question. 

Déplacement physique : Déménagement, perte de terrain résidentiel ou perte de logement 

r®sultant de lôacquisition de terres occasionn®e par un projet qui n®cessite que la ou les 

personnes affectées déménagent ailleurs. 

Enquête de base ou enquête sociale : Recensement de la population affectée par le projet et 

lôinventaire de leurs biens perdus (terres, structures, autres biens non d®pla­ables). Dans les cas 

dôop®rations qui touchent lô®conomie des PAP, les enqu°tes couvrent aussi les sources de 

revenus, les rentes annuelles famili¯res et dôautres th¯mes ®conomiques relatifs. 

Expropriation : Acquisition de terrain par lô£tat ¨ travers une D®claration dôUtilit® Publique, 

ce qui implique la perte de terres, structures, autres biens ou des droits pour les personnes 

affectées. 

Groupes vulnérables : les personnes vivant en deçà du seuil de pauvreté, les travailleurs sans 

terre, les femmes et les enfants, les populations autochtones, les minorités ethniques et toutes 

les autres personnes déplacées risquant de ne pas être protégées par la législation nationale 

relative à la compensation foncière.  

Évaluation des impenses : Évaluation, en terme monétaire, des biens immeubles affectés par 

le projet. Il sôagit du co¾t dôacquisition ¨ neuf, de r®fection ou de reconstruction dôun immeuble 
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susceptible dô°tre atteint, en partie ou en totalit®. Cette ®valuation permet une compensation 

monétaire des biens immeubles affectés aux ayants droit. Elle doit, en principe, être équivalente 

aux d®penses n®cessaires ¨ lôacquisition, ¨ la r®fection ou ¨ la reconstruction du bien immeuble 

affecté. Elle pourrait être assimilée à la « valeur acquise » ou au « coût de remplacement ». 

Ménage : Tous les membres dôune famille op®rant comme seule et unique unit® ®conomique, 

indépendamment du nombre de personnes qui les composent (les ménages unipersonnels sont 

possibles), et qui sont affectés négativement par le projet ou ses composantes. 

Personne affectée par un projet : Toute personne qui, du fait de la mise en îuvre dôun projet, 

perd le droit de poss®der, dôutiliser ou de tirer autrement avantage dôune construction, dôun 

terrain (résidentiel, agricole ou de pâturage), de cultures arbustives et autres annuelles ou 

pérennes, ou de tout autre bien fixe ou meuble, que ce soit en totalité ou en partie, à titre 

permanent ou temporaire. Lôexpression d®signe ainsi toutes les personnes qui perdent des terres 

ou le droit d'utiliser les terres (paragraphe 3a) ou qui perdent l'accès aux parcs et aux aires 

protégées légalement désignées, ce qui entraîne des impacts négatifs sur les moyens de 

subsistance (paragraphe 3b). Le terme « personnes déplacées » est synonyme de « Personnes 

Affectées par le Projet » et ne se limite pas aux personnes assujetties au déplacement physique. 

Ainsi, parmi les PAP, on distingue : (i) les Personnes Physiquement Déplacées et (ii) les 

Personnes Économiquement Affectées. 

Personnes physiquement déplacées : Personnes ayant subi une perte de logement et de biens 

du fait des acquisitions de terres par le Projet, exigeant que la personne affectée se déplace sur 

un nouveau site. Les personnes physiquement déplacées doivent déménager du fait de la mise 

en îuvre du Projet. 

Personnes économiquement déplacées : Personnes ayant subi une perte de sources de revenu 

ou de moyens d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'accès à certaines 

ressources (terre, eau, parcours, forêts). Les personnes économiquement déplacées n'ont pas 

forcément besoin de déménager. 

Plan dôaction de r®installation (PAR) : Document dans lequel un promoteur de projet ou une 

autre entit® responsable d®finit les proc®dures et mesures quôil ou elle entend suivre et prendre 

en vue dôatt®nuer les effets n®gatifs, dôindemniser les pertes et de procurer des avantages en 

termes de développement aux personnes et communautés affectées par son projet 

dôinvestissement.  

Politique de déplacement : Texte qui décrit et définit le cadre institutionnel et légal pour les 

déplacements forcés et la démarche à suivre dans un tel cas. 

Réinstallation : Transfert des Personnes Affectées par le Projet sur un autre site, suite à un 

d®placement involontaire. Ce transfert sôaccomplit selon un plan dynamique et participatif 

impliquant les Personnes Affect®es par le Projet ainsi que lô®ventuelle population h¹te. 

Réinstallation involontaire : La réinstallation est considérée comme involontaire lorsque les 

personnes ou les communaut®s affect®es nôont pas le droit de refuser lôacquisition de terres ou 

les restrictions ¨ lôutilisation des terres qui sont ¨ lôorigine du d®placement.  

Réinstallation temporaire : Par exemple, la r®habilitation dôune activit® commerciale 

(march®) qui affecte les revenus dôun certain nombre de vendeurs pendant une p®riode limit®e, 

après laquelle les vendeurs peuvent reprendre leurs places et continuer leurs activités. 

Réhabilitation : Reconstitution des revenus, des moyens de subsistance, des modes de vie et 

des systèmes sociaux. 
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Réhabilitation économique : Mesures à entreprendre quand le projet affecte le gagne-pain du 

ménage. La politique de la Banque Africaine de Développement requiert quôapr¯s la 

réinstallation, toutes les personnes affectées puissent avoir à nouveau des revenus au moins à 

un niveau équivalent aux revenus avant le projet. Les thèmes de la restauration des revenus, des 

standards de qualité de vie et des degrés de productivité des personnes affectées constituent le 

noyau de la politique. 

Squatter : Personne occupant une terre sur laquelle elle nôa ni droit l®gal ni droit coutumier. 

Valeur intégrale de remplacement : Le taux de compensation des biens perdus doit être 

calcul® ¨ la valeur int®grale de remplacement, côest-à-dire la valeur du marché des biens à neuf 

(i.e. sans dévalorisation) plus les coûts de transaction. En ce qui concerne la terre et les 

bâtiments, la valeur de remplacement est définie comme suit : 

¶ Terrains agricoles : le prix du march® pour un terrain dôusage et de potentiel ®quivalents 

situé au voisinage du terrain affecté, plus le coût de mise en valeur permettant 

dôatteindre un niveau semblable ou meilleur que celui du terrain affect®, plus le coût de 

toute taxe dôenregistrement et de mutation ;  

¶ Terrain en zone urbaine : le prix du march® pour un terrain dôusage et de taille 

équivalents, avec des équipements et services publics égaux ou supérieurs au terrain 

affecté, situé au voisinage de ce dernier, plus le co¾t de toute taxe dôenregistrement et 

de mutation ;  

¶ B©timents priv®s ou publics : le co¾t dôachat ou de construction dôun nouveau b©timent 

de surface et de standing ®gal ou sup®rieur au b©timent affect® ou de r®paration dôun 

bâtiment partiellement affect®, y compris le co¾t de la main dôîuvre, les honoraires des 

entrepreneurs, et le co¾t de toute taxe dôenregistrement et de mutation. Dans la 

détermination du coût de remplacement, ni la dépréciation du bien ni la valeur des 

matériaux éventuellement récupérés ne sont prises en compte. La valorisation éventuelle 

des avantages r®sultant du projet nôest pas non plus d®duite de lô®valuation dôun bien 

affecté.  
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RÉSUME EXECUTIF  

1. Matrice de synthèse de la compensation 

Matrice de synthèse : Feuille Récapitulative des Données de la Réinstallation  

#   Variables  Données  

A. Générales  

1   Région  Dakar 

2 Départements Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et 

Pikine 

3   Communes Camberène, Golf Sud, Diameguène 

Sicap Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, 

Keur Massar Sud, Jaxaay-Parcelle 

4   Activité induisant la réinstallation  Travaux de voirie dans la région de 

Dakar 

5   Budget du projet  18 940 000 0000 FCFA  

6   Budget du PAR  171 560 520 FCFA  

7   Date (s) butoir (s) appliquées  05 Octobre 2021 (Départements de 

Guédiawaye, Keur Massar et Pikine) 

08 Octobre 2021 (Département de 

Dakar) 

8   Dates des consultations avec les personnes 

affectées  

30 septembre au 21 octobre 2021 

9   Dates de négociations des taux des 

compensations/impenses/indemnisations  

NB. Les négociations sont dans les 

prérogatives de la CDREI en phase de 

mise en îuvre 

B. Spécifiques consolidées  

10   Nombre de biens affectés par le projet  347 

11 Nombre de personnes affectées par le projet 

(PAP)  

351 

12 Nombre de femmes affectées directement 128 

13 Nombre de PAP mineures   0  

14 Nombre de ménages affectés directement 351 

15 Nombre de personnes vivant dans les 

ménages affectés 

3 651  

16 Nombre de femmes vivant dans les 

ménages affectés 

1 938 

17 Nombre dôhommes vivant dans les m®nages 

affectés 

1 713  

18   Nombre de personnes vulnérables affectées  35 

19 Superficie totale de terres perdues (ha)  0  

20 Nombre dôarbres affect®s 44 

21 Nombre de structures et équipements 

connexes aux habitations affectés par le 

projet 

182 
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22 Nombre de place dôaffaires affect®s par le 

projet 

162 

23 Nombre de structures et équipements 

connexes aux équipements collectifs 

affectés par le projet 

3 

2.   Description et justification du projet 

Sur le plan stratégique, le but du programme est de contribuer au renforcement de la 

décentralisation pour promouvoir le développement économique et social du pays. Sur le plan 

sectoriel, le programme vise ¨ augmenter le taux dô®quipements collectifs et les ressources 

financières propres des collectivités locales. Sur le plan spécifique, le Programme permettra 

dôam®liorer dans les villes retenues dans le programme : (i) le niveau de service des voiries et 

les conditions de transport ; (ii) le cadre de vie et la sécurité ; et (iii) les conditions de travail 

des femmes et lôemployabilit® des jeunes. 

Lôexécution du programme dôun coût global de 280 milliards a déjà commencé dans plusieurs 

localités à partir du Budget Consolidé dôInvestissement. Une première phase, financée à hauteur 

de 75 milliards par la BAD est en cours dôexécution depuis décembre 2017.   
 

Après la finalisation du processus de passation des marchés et de la mise en îuvre des activités 

principales inscrites au programme avec des coûts actuellement maitrisés, des économies ont 

été réalisées notamment sur la composante « Développement dôinfrastructures ». Lôutilisation 

de celles-ci vise à renforcer les résultats et impacts dans les zones du projet. 
 

Côest ainsi que cette requête est introduite pour lôutilisation du reliquat qui est estimé à 18,94 

milliards F CFA incluant les imprévus et aléas financiers. 
 

Le choix des communes dôintervention du Projet pour lôutilisation du reliquat se justifie par 

les critères suivants : 

¶ la densité de la population ; 

¶ un réseau de voiries limité comparativement à la densité de la population ; 

¶ la disponibilit® dô®tudes ; 

¶ le fait que certaines localit®s aient d®j¨ b®n®fici® de projets dans le cadre dôautres 

financements du programme. 

3. Zone dôinfluence du projet 

La zone dôimpacts comprend lôensemble de la zone du projet o½ les activi tés vont être réalisées 

dans les départements de Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et Pikine. 

Tronçon 
 

Quartier  

 

Commune 

Type 

revêtement 

 

Linéaire 

Jonction Axe cité 

Calot Bleu-Marché 

Fatou Doubouya 

DAROU SALAM 6D  

YEUMBEUL 

NORD 

pavés 0,8 

DAROU SALAM VIII  

CITE SONATEL                      MALIKA  

Tally Mame Diarra 

FASS MBAO II  

 

 

 

 

      

DIAMAGUENE- 

BB 3,2 

TAIF III  

SAM SAM 3C TAIF 

NASSOUROULAYE I 

MISSIRAH I 

SAM SAM 

DIAMAGUENE 

DAROUL MINAM  
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SAM SAM 3 DAROU 

KHAF 

        SICAP 

MBAO 

MEDINA FASS 

MBAO 

MEDINATOUL 

MOUNAWARA 

AMDALLAH V  

DIACKSAO II 

lycée ainoumady - 

ecole primaire keur 

mame dior - voie 

precol keur massar 

CITE MAME DIOR  

 

 

          

      KEUR 

MASSAR SUD 

pavés 0,63 

KEUR BAKA  

AINOUMADY II  

DAROU SALAM  VI 

DIAMALAYE  

DAROU SALAM 6D 

DAROU SALAM VIII  

DAROU SALAM 6E 

Blv jaxaay-Limite 

darou-thioub jaxaay- 

Cité gendarmerie- 

axe BID jaxaay 

PARCELLE 

ASSAINIE UNITE 22 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

JAXAAY -

PARCELLE 

BB 1,5 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 21 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 18 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 19 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 20 

MEDINA THIOUB   

NIACOUL RAB 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 

12B 

CITE GENDARMERIE 

LEBOUGUI 2000 

NIAKOULRAB 

EXTENSION 

Station shell - camp 

marine francaise 

jaxaay 

PARCELLE 

ASSAINIE UNITE 11B 

BB 3,93 

LEBOUGUI 2000 

GS 53 CITE FADIA  

 

 

 

GOLF SUD 

pavés 0,44 

GS 25 GUENTEBA I pavés 0,35 

GS 20 GUENTEBA I pavés 0,25 

GS 202 FITH MITH pavés 0,45 

GS 29 GUENTABA II pavés 0,25 

GS 40 CITE FADIA pavés 0,24 
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PA 1 02-PA 5 02- 

PA 3 02 

KAWSARA  

 

 

 

CAMBERENE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

pavés 

2 

CAMBERENE II B 

DIAMAGUENE 

CITE DES NATIONS 

UNIES 

CAMBERENE II C 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 5 

 

 

GOLF SUD PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 1 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 3 

PA 4 30 
PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 4 

GOLF SUD pavés 0,52 

PA4 01 

 PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 06 

 

GOLF SUD 

 

 

pavés 

0,2 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 4 

Total 14,76 

4. Objecti fs du PAR 

Les objectifs du présent PAR abrégé du projet de travaux de voirie dans la région de Dakar sont 

de : 

Å minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et lôacquisition 

de terres, en étudiant toutes les alternatives viables dès la conception du projet ; 

Å sôassurer que les personnes affectées sont consultées effectivement en toute liberté 

et dans la plus grande transparence et ont lôopportunité de participer à toutes les étapes 

charnières du processus dôélaboration et de mise en îuvre des activités de 

réinstallation involontaire et de compensation ; 

Å sôassurer que les indemnisations, sôil y a lieu, sont déterminées de manière 

participative avec les personnes en rapport avec les impacts subis, afin de s'assurer 

qu'aucune personne affectée par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée 

; et 

Å sôassurer que les personnes affectées, incluant les groupes vulnérables, sont assistées 

dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens dôexistence et leur niveau et cadre de 

vie. 

Le PAR abrégé est préparé en conformité avec la législation sénégalaise et la Sauvegarde 

Opérationnelle (SO) 2 de la BAD relative à la réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation. 

5. Méthodologie du PAR 

Pour proc®der ¨ lô®laboration du pr®sent PAR, il a été adopté une démarche méthodologique 

bas®e sur plusieurs approches compl®mentaires avec un accent particulier mis sur lôinformation 

des parties prenantes et la consultation des populations susceptibles dô°tre affect®es par les 

activités du projet. Ainsi, la démarche suivante a été adoptée pour réaliser ce PAR.  

ü Rencontres dôinformation et de communication aupr¯s des autorit®s et des 

populations 

ü Caractérisation et visite de sites  
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ü Consultation des personnes affectées par le projet et des élus locaux 

ü Cartographie des biens et personnes affectés  

ü Recensement, inventaire et évaluation des biens, enquêtes socio-économiques  

ü Analyse des données et rédaction du rapport  

6. Identification des effets potentiels  

Les principaux impacts sociaux négatifs du projet consistent en des pertes de biens, de sources 

de revenus et de subsistance ¨ cause de lôespace requis pour lôemprise des travaux. Dans le 

cadre de ce projet, il nôy a pas de perte de terres.  

Les effets négatifs du projet sont entre autres :  

¶ des pertes de structures et équipement connexes : structures connexes aux habitations et 

aux (excroissance, rampe et escaliers dôacc¯s, devantures de maisons dall®es, fosse 

septique hors de la concession), structures connexes aux Équipements communautaires,  

excroissance opérées par les commerces et des structures semi-fixes (kiosque, cantine, 

hangar),...  

¶ des pertes de revenus dans les places dôaffaires localis®es dans les emprises du projet.  

¶ des pertes dôarbres forestiers et dôarbres fruitiers. 

Les travaux de terrain ont permis dôidentifier au total trois cent quarante-sept (347) biens 

impactés appartenant à trois cent cinquante une (351) PAP. Ces biens appartiennent à trois 

(03) principales catégories selon les types de pertes :  

¶ 162 Places dôaffaires ; 

¶ 3 Equipement collectifs ; 

¶ 182 habitations dont les Structures et équipements connexes sont impactés 

(excroissances). 

7. Cadre juridique  

Le contexte juridique a trait à la législation foncière du Sénégal (les textes applicables au 

foncier, le statut des terres), la participation du public, les m®canismes dôacquisition de terrain, 

de réinstallation et de restructuration économique. Au Sénégal, les différentes catégories de 

terres sont : le domaine national, le domaine de lô£tat et le domaine des particuliers. 

¶ Le domaine national est constitué par les terres non classées dans le domaine public, 

non immatricul®es ou dont la propri®t® nôa pas ®t® transcrite ¨ la conservation des 

hypothèques ; 

¶ Le domaine de lô£tat comprend le domaine public et le domaine privé qui sont les 

biens et droits immobiliers appartenant ¨ lô£tat ; 

¶ Le domaine des particuliers qui est constitué par les terres immatriculées 

appartenant aux particuliers.  

La r®installation involontaire de populations doit °tre planifi®e afin quôelle ne r®sulte pas en de 

graves probl¯mes ®conomiques, sociaux et environnementaux. Côest pourquoi, en plus des 

proc®dures nationales en mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilit® publique, la Sauvegarde 

opérationnelle 2 (SO2) «  Réinstallation involontaire, Acquisition de terres, déplacements de 

populations et indemnisation » est suivie lorsquôun projet financ® par la Banque Africaine de 

Développement est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire, des impacts sur les 

moyens d'existence, sur l'acquisition de terres ou des restrictions d'accès à des ressources 

naturelles.   

8. Cadre institutionnel 
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Plusieurs organismes interviennent dans la procédure de réinstallation des populations selon la 

proc®dure juridique mise en îuvre au niveau national.  

La Commission Départ ementale de Recensement et dôEvaluation des Impenses 

(CDREI) :  

Elle est instituée dans chaque département par la loi N°64-46 du 17 juin 1964 relative au 

domaine national, avec lôobjectif de déterminer la valeur des biens affectés dans toute opération 

de récupération des terres à des personnes physiques ou morales. 

Comité de conciliation 

: 

ê lôint®rieur de la CDREI sera créé un sous-groupe chargé de la gestion et de la résolution des 

réclamations. Ce sous-groupe, que lôon appellera le Comité de conciliation, aura la tâche de 

fixer à lôamiable, le montant des indemnités à verser aux personnes expropriées. 

Comité Technique Local (CTL)  

: 

Les communes de camberène ,Golf Sud, Diameguène Sicap Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, 

Keur Massar Sud, Jaxaay-Parcelle mettront en place par arrêté municipal les CTL après la 

r®union de mise en place qui sera appuy®e par lôexpert social de PROMOVILLES. Ainsi, il y  

aura sept (7) CTL pour ce projet de Dakar.  

Chaque CTL pourrait être composé par : 

- Le maire de la commune concernée 

- Le président de la commission domaniale de la commune 

- Un représentant des PAP; 

- Un représentant du PROMOVILLES. 

9. Résumé des consultations menées 

Les consultations ont été organisées de manière participative et inclusive avec : 

- Les acteurs administratifs (Sous-Préfets des arrondissements concernés par le projet et 

Services techniques) 

- Les élus locaux (Maires, Bureaux municipaux) 

- Les représentants des populations des quartiers impactés (Chefs de quartiers, Imams, 

Notables, Représentants des jeunes, Représentantes des femmes)  

- Les Personnes Affectées par le Projet 

- Les acteurs de la Société Civile 

Le tableau ci-dessous synthétise les pr®occupations dôordre sociales soulev®es par les diff®rentes 

cat®gories dôacteurs et les recommandations formul®es pour une meilleure prise en charge des 

impacts du projet. 

AUTORITES ADMINISTRATIVES, DES SERVICES TECHNIQUES ET DES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES  

Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PR 

 

1. Lôoccupation anarchique 

des emprises du projet par 

les activités de commerces ; 

¶ Offrir une indemnisation juste et 

équitable des pertes de revenus. 

¶ Minimiser les impacts du projet. 

Conformément à la SO 2 

de BAD, le processus de 

réinstallation obéi aux 

règles de transparence et 

dô®quit® pour assurer aux 

personnes affectées des 

conditions satisfaisantes de 
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déplacement et de 

compensation des pertes. 

POPULATIONS ET LA SOCIETE CIVILE  

Préoccupations Recommandations Disposition dans le PR 

1. Les risques dôimpact sur les 
concessions ; 

 

¶ Offrir une indemnisation juste et 

équitable des pertes de 

structures 

Aucune perte de 

concession nôa ®t® 

recensée dans les emprises 

du projet 

2. Les impacts sur les places 

dôaffaires dans les emprises 

du projet ; 

 

¶ Offrir une indemnisation juste et 

équitable des pertes de de 

revenus. 

 

Conformément à la SO 2 

de BAD, le processus de 

réinstallation obéi aux 

règles de transparence et 

dô®quit® pour assurer aux 

personnes affectées des 

conditions satisfaisantes de 

déplacement et de 

compensation des pertes. 

PERSONNES AFFECTEES PAR LE PROJET  

 

1. Les pertes de revenus ; 

 

2. La perturbation  des 

activités commerciales et 

des moyens de 

subsistance pendant les 

travaux;  

 

3. Lôindemnisation 

insatisfaisante des pertes ; 

 

4. Lôarr°t de nos activit®s 

pour une longue durée ; 

 

5. Les déplacements et 

lôimpossibilit® de trouver 

une autre place dôaffaire 

convenable pour la vente ; 

 Compenser équitablement les 

pertes de biens et de revenus ; 

 Exécuter rapidement le projet 

dans un délai court ; 

 Sensibiliser la population 

riveraine sur les risques liés à la 

mise en îuvre du projet. 

 Respecter les engagements du 

projet et tenir compte des 

recommandations des 

populations ; 

 Exécuter convenablement le 

Plan de Réinstallation 

 Identifier et se rapprocher des 

personnes ressources afin de 

faciliter la mise en îuvre du 

projet ; 

 Recruter la main dôîuvre 

locale ; 

 Avertir les personnes affectées 

avant le démarrage des 

travaux ; 

 

Conformément à la SO 2 de 

BAD, les déplacés 

®conomiques nôayant pas 

de revendications valables 

en droit sur les terres seront 

indemnisées pour la perte 

dôactifs autres que ces 

terres et ceci sur la base du 

coût de remplacement, en 

plus dôune aide qui sera 

suffisante pour quôelles 

puissent rétablir leurs 

moyens de subsistance 

dans un autre lieu. 

10. Caractéristiques socio-économiques des PAP  

Les enquêtes socio-économiques ont permis de recenser trois cent quarante-sept (347) biens 

impactés appartenant à trois-cent cinquante une (351) personnes dont trois-cent quarante-huit 

(348) personnes physiques et trois (03) personnes morales propriétaires des Equipements 
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Collectifs (EC). Parmi les personnes physiques, dix-huit (18) PAP sont jusquô¨ pr®sent 

injoignables et/ou introuvables.  

La r®partition selon lô©ge permet de distinguer trois cat®gories de PAP que sont les jeunes, les 

adultes et les personnes dô©ge avanc® (plus de 70 ans). Ainsi, 71,82% des personnes affectées 

sont des adultes, soit deux-cent-trente-sept (237)  PAP. 

Les enquêtes socio-économiques ont dénombré, au sein des ménages des trois cent-trente (330) 

PAP, trois mille six-cent cinquante un (3651) individus, mille neuf-cent trente-huit (1938) 

femmes et mille sept-cent treize (1713) hommes. Soit une moyenne de six (6) personnes par 

ménage. 

Les personnes affectées exercent une variété de professions comme activités principales parmi 

lesquelles le commerce reste la dominante. En effet 46,67% de lôeffectif total des personnes 

affectées, soit cent cinquante-quatre (154) PAP exercent le commerce comme principale 

activité. Néanmoins, 14,24% des PAP sont sans emploi ni métier.  

11. £ligibilit® ¨ la compensation et date limite dô®ligibilit® 

Sont éligibles à la compensation : (a) les personnes qui ont des droits légaux formels sur la terre 

ou sur dôautres biens, reconnus par les lois du pays ; (b) les personnes nôayant pas de droits 

l®gaux formels sur la terre ou sur dôautres biens au moment du recensement, mais qui peuvent 

prouver leurs droits au regard des lois coutumi¯res du pays ; (c) les personnes qui nôont pas de 

droits, l®gaux ou autres, susceptibles dô°tre reconnus sur les terres quôelles occupent, et qui ne 

sont pas incluses dans les deux catégories décrites ci-dessus.  

La date limite d'éligibilité correspond la date de démarrage des opérations de recensement 

destinées à déterminer les ménages et les biens éligibles à compensation, à laquelle les 

ménages et les biens remarqués dans les emprises affectées sont éligibles à compensation. 

Dans le cadre du projet, cette date correspond au 05 octobre 2021 pour les départements de 

Guediawaye, keur Massar et Pikine et au 08 octobre pour le département de Dakar. 

12. Approche dôindemnisation 

La matrice des indemnisations, présentée dans le tableau 28, couvre lôensemble des pertes 

recensées et présente de manière synthétisée les règles de compensation pour chaque type de 

perte et chaque type de PAP recensée. 

 

 

13. Evaluation et indemnisation des pertes 

Ý Evaluation des équipements et structures connexes 

Une perte dô®quipement et structure connexes, côest la perte structures semi-fixe (cantine fixée, 

hangar), et de structures fixes (excroissances, fosses septique extérieures, rampes dôacc¯s, dalle 

ext®rieures connexes aux habitations, aux places dôaffaires et aux ®quipements 

communautaires). 

Lôindemnisation pour lôensemble de ces pertes a ®t® ®valu®e selon la m®thode dô®valuation du 

coût de remplacement à neuf. 

Ý Évaluation des pertes dôarbres 

Pour les arbres, le barème officiel de la direction des eaux et forêts a été considéré pour le 

calcul des pertes, qui prend en compte la valeur int®grale de lôarbre ®quivalente au prix de 

lôarbre sur pied (co¾t de remplacement) selon quôil soit jeune ou mature. 

Ý Évaluation des pertes de revenus dans les places dôaffair es 
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Ces pertes de revenus sont des pertes temporaires. Elles concernent les PAP qui disposent de 

places dôaffaires dans lôemprise du projet. 

Lors des enquêtes socioéconomiques, les PAP Places dôaffaires recens®es ont ®t® interrog®es 

sur leurs revenus journaliers et mensuels. Lôindemnit® ainsi consid®r®e, couvre la dur®e de 

suspension des activit®s qui doit couvrir une dur®e dôun (1) mois au niveau de chaque tron­on.   

Côest le revenu déclaré par la PAP lors du recensement et le nombre de mois des travaux qui 

sont utilisés pour le calcul de cette indemnité. 

Ý Indemnités de déménagement 

Le PAR pr®voit le versement dôune indemnit® forfaitaire ¨ chaque PAP ®ligible comme aide au 

d®placement et accompagnement ¨ la r®installation. Le projet nôoccasionnera pas de 

déplacement physique pour les concessions impactées. Les indemnités de déménagement 

concerneront sp®cifiquement les places dôaffaires recens®es dans le corridor du projet et 

strictement sur la voie publique. Ces indemnités ont été établies selon une catégorisation 

sp®cifique aux diff®rents types de places dôaffaires recens®es. 

 

14. Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) 

Il est prévu un mécanisme à quatre (04) niveaux pour permettre un redressement efficace 

dô®ventuelles contradictions qui pourraient d®couler de la mise en îuvre des activit®s du projet :  

S Au niveau de la structure facilitatrice ;  

S Au niveau des communes à travers un Comité Technique Local  (CTL) ; 

S  Au niveau de la Préfecture à travers une Commission de Conciliation (CC) ;  

S Au niveau de la Justice (qui est disponible pour la PAP à tout moment). 

Chaque personne affectée, tout en conservant bien sûr la possibilité de recourir à la justice 

sénégalaise, pourra faire appel à ce mécanisme selon des procédures précisées plus loin. Il 

comprendra deux ®tapes principales : (i) lôenregistrement de la plainte ou du litige ; (ii) Le 

traitement amiable, faisant appel à des médiateurs indépendants du Projet. 

15. Suivi-évaluation de la mise en îuvre du PAR 

Dans le cadre du suivi, il sôagit de signaler aux responsables du PROMOVILLES tout problème 

qui survient durant la mise en îuvre et sôassurer que les proc®dures du PAR sont respect®es. 

Les autorités administratives et communales en rapport avec le PROMOVILLES, participeront 

également au suivi de la réinstallation.                    

Suivi interne 

¶ Veiller ¨ g®rer lôensemble des informations collect®es en mettant au point un syst¯me 
de gestion de lôinformation conforme aux mod¯les et aux exigences de suivi-évaluation 

du PROMOVILLES; 

¶ Vérifier en permanence que le programme de travail et le budget du PAR sont exécutés 

conformément aux prévisions ; 

¶ Vérifier en permanence que la qualité et la quantité des résultats espérés sont obtenues 

dans les délais prescrits ; 

¶ Identifier tout facteur et ®volution impr®vus susceptibles dôinfluencer lôorganisation du 

PAR, la d®finition de ses mesures, dôen r®duire lôefficacit® ou de pr®senter des 

opportunités à mettre en valeur ; 



xxi 

 

¶ Recommander dans les meilleurs délais aux instances responsables concernées les 

mesures correctives appropriées, dans le cadre de procédures ordinaires ou 

exceptionnelles de programmation ; 

¶ Coordonner le suivi-®valuation du PAR aux activit®s dô®valuation du projet par le 

PROMOVILLES et la BAD.  

  Il en découle que les résultats attendus sont essentiellement : 

¶ Les indicateurs et jalons sont identifiés (incluant des objectifs et dates butoirs 

sp®cifiques) pour suivre lô®tat dôavancement des activit®s principales du consultant 

charg® de la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Le syst¯me de gestion de lôinformation est d®velopp® et fonctionnel, int®grant toutes les 

données collectées relativement aux PAP ; 

¶ Les indicateurs et les objectifs de performance sont identifiés pour évaluer les résultats 

des principales activit®s du consultant charg® de la mise en îuvre du PAR, int®grant les 

indicateurs de performance du PROMOVILLES.  

Évaluation (suivi externe) 

¶ Utiliser les données de la situation de référence des populations affectées, avant le 

démarrage du projet, en matière socioéconomique (le recensement effectué dans le cadre 

du projet peut être utilisé par le consultant externe comme base pour développer la 

situation de référence) ; 

¶ Définir, à intervalles réguliers, tout ou une partie des paramètres ci-dessus afin dôen 

apprécier et comprendre les évolutions ; 

¶ Établir, en fin de projet, une nouvelle situation de référence pour évaluer les impacts du 

PAR en matière sociale et économique. 

16. Budget estimatif du Plan dôAction de R®installation 

Le budget pour la mise en îuvre du PAR abrégé est évalué à 171 560 520 FCFA. Il est 

décomposé comme suit : 

Indemnisation 

des PAP 

Indemnisation des pertes de structures et 

équipements connexes  
83 403 800  

 

Source de 

Financement 

  

Indemnisation des pertes dôarbres  586 000 

Indemnisation des pertes de revenus 

dans les places dôaffaires  
61 566 600 

Pertes de revenus locatifs 103 000 

Pertes de logis 103 000 

Indemnités de déménagement 950 000 

  SOUS TOTAL 146 712 400 État du Sénégal 

Assistance aux personnes vulnérables 5 250 000 PROMOVILLES 

Fonctionnement des instances impliquées au niveau local  12 000 000 PROMOVILLES 

Renforcement de capacité en réinstallation 

et Suivi-Évaluation interne (Formation + recrutement dôun 

SSS à temps partiel)  

Inclus dans le 

PAR de 

Kaolack 

PROMOVILLES 

£valuation externe et audit dôach¯vement de la mise en 

îuvre du PAR  

Inclus dans le 

PAR de 

Kaolack  

PROMOVILLES 
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Recrutement de la structure facilitatrice 

Inclus dans le 

PAR de Saint-

Louis 

PROMOVILLES 

Imprévus (5% du montant des compensations) 7 598 120 PROMOVILLES 

Total  171 560 520  
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CHAPITRE 1 : DESCRIPTION DU PROJET ET DE SA ZONE DôINFLUENCE 

1.1.Objectifs et activités du projet   

Dans le cadre de sa politique de d®veloppement ®conomique et social, lôEtat du Sénégal, à 

travers le PSE, ambitionne de favoriser une croissance économique à fort impact sur le 

développement humain. 

Parall¯lement, lôacte 3 de la d®centralisation dont lôobjectif est dô ç organiser le S®n®gal en 

territoires viables, compétitifs et porteurs de d®veloppement durable ¨ lôhorizon 2022 » est en 

marche. 

La concrétisation de ces deux politiques passe impérativement par le développement de toutes 

les localités du Sénégal et plus particulièrement des villes caractérisées par un déficit important 

en infrastructures surtout routi¯res. De plus, les r®seaux dôassainissement de nombreuses villes 

du S®n®gal restent encore vuln®rables aux ph®nom¯nes dôinondation et dôins®curit® du fait 

essentiellement dôune absence dôun syst¯me dôassainissement collectif ad®quat et dôun 

éclairage public. 

Côest ainsi que le Gouvernement du S®n®gal a d®cid® dô®laborer et de mettre en îuvre le pr®sent 

Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES) afin de relever tous ces défis. 

Lôex®cution du programme dôun co¾t global de 280 milliards a déjà commencé dans plusieurs 

localit®s ¨ partir du Budget Consolid® dôInvestissement. Une premi¯re phase, financ®e ¨ hauteur 

de 75 milliards par la BAD est en cours dôex®cution depuis d®cembre 2017 ¨ travers quatre 

composantes : 

¶ Développement dôinfrastructures : il sôagit pour cet axe de la construction de routes, 

dôouvrages dôassainissement/drainage des eaux pluviales, du renforcement du syst¯me 

dô®clairage public et de lôam®nagement paysager. 

¶ Aménagement et mesures connexes : il comprend la réhabilitation/construction et 

lô®quipement d'infrastructures sociales, sanitaires, scolaires, marchandes, de promotion 

de la femme ¨ travers lôentreprenariat. Il sôagit ®galement pour cet axe dôappuyer les 

associations de jeunes en les formant aux métiers du BTP (Bâtiments et travaux publics)  

savoir lôentretien routier, la pose de pav®s, lô®clairage public, la plomberie et ¨ la 

création et gestion de GIE. 

¶ Appui aux Collectivités territoriales : cet axe concerne la mise en place de Système 

dôInformation G®ographique, le renforcement des capacit®s des services techniques et 

des ®lus locaux, lô®quipement des collectivit®s territoriales. 

¶ Gestion du programme. 

Apr¯s la finalisation du processus de passation des march®s et de la mise en îuvre des activit®s 

principales inscrites au programme avec des coûts actuellement maitrisés, des économies ont 

été réalisées notamment sur la composante « D®veloppement dôinfrastructures è. Lôutilisation 

de celles-ci vise à renforcer les résultats et impacts dans les zones du projet. 

Côest ainsi que cette requ°te est introduite pour lôutilisation du reliquat qui est estim® ¨ 18,94 

milliards F CFA incluant les imprévus et aléas financiers. 

Le choix des communes dôintervention de la BAD pour lôutilisation du reliquat se justifie par 

les critères suivants : 

¶ la densité de la population ; 

¶ un réseau de voiries limité comparativement à la densité de la population; 

¶ la disponibilit® dô®tudes ; 
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¶ le fait que certaines localit®s aient d®j¨ b®n®fici® de projets dans le cadre dôautres 

financements du programme. 

Le tableau suivant présente la liste des axes retenus par communes pour les travaux de voiries 

assainies et éclairées dans la région de Dakar. Ces différents axes, localisés dans les 

départements de Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et Pikine sont concernés par le présent Plan 

dôAction de R®installation (PAR). 

Tableau 1 : Liste des tronçons concernés  

DEPARTEMENT  ARRONDISSEMENT COMMUNE  TRONCONS 

DAKAR PARCELLES 

ASSAINIES 

CAMBERENE PA1 02 - PA5 

02- PA3 02 

 

 

 

 

GUEDIAWAYE 

 

 

 

 

SAM NOTAIRE 

 

 

 

 

GOLF SUD 

GS 202 

GS 53 

GS 40 

GS 20 

GS 25 

GS 29 

PA4 01 

PA4 30 

PIKINE THIAROYE DIAMAGUENE-

SICAP MBAO 

Tally Mame 

Diarra 

 

 

 

 

 

 

KEUR MASSAR 

YEUMBEUL YEUMBEUL 

NORD 

Jonction axe cité 

calot bleu-

marché Fatou 

doumbouya 
MALIKA  MALIKA  

 

 

 

 

 

JAXAAY  

 

 

KEUR MASSAR 

SUD 

Lycée 

ainoumady - 

école primaire 

Keur Mame Dior 

- voie precol 

Keur Massar 

 

 

JAXAAY -

PARCELLE 

Blv jaxaay-

Limite darou 

thioub jaxaay- 

Cité 

gendarmerie- axe 

BID jaxaay 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L48 du code de lôenvironnement du S®n®gal et aux exigences du 

système de sauvegardes intégré (SSI) de la Banque, les travaux de voirie prévus dans le reliquat 

de la BAD dans les départements de Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et Pikine sont soumis à 

la r®alisation dôun Plan dôaction de r®installation (PAR) abr®g® afin de garantir la prise en 

compte effective des exigences sociales avant, pendant et après les travaux.  

1.2.Objectifs du PAR 

Les investissements pr®vus par le projet sont susceptibles dôoccasionner des effets n®gatifs au 

plan social, en termes de pertes de terres ou autres actifs socio-économiques. Sous ce rapport, 
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le pr®sent Plan dôAction de R®installation (PAR) a ®t® r®alis® afin de minimiser les pr®judices 

caus®s aux personnes et communaut®s affect®es du fait de la mise en îuvre du projet et dôoffrir 

une indemnisation juste et équitable pour les pertes subies en conformité avec la législation 

sénégalaise et les exigences du système de sauvegarde intégré (SSI) de la Banque Africaine de 

Développement (BAD) en matière de déplacement involontaire de populations. 

Les objectifs du présent PAR abrégé du projet de travaux de voirie dans la région de Dakar sont 

de :    

¶ minimiser, dans la mesure du possible, la r®installation involontaire et lôacquisition de 

terres, en étudiant toutes les alternatives viables dès la conception du projet ;   

¶ sôassurer que les personnes affect®es sont consult®es effectivement en toute libert® et 
dans la plus grande transparence et ont lôopportunit® de participer ¨ toutes les ®tapes 

charni¯res du processus dô®laboration et de mise en îuvre des activit®s de r®installation 

involontaire et de compensation ;   

¶ sôassurer que les indemnisations, sôil y a lieu, sont déterminées de manière participative 

avec les personnes en rapport avec les impacts subis, afin de s'assurer qu'aucune 

personne affectée par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ; et  

¶ sôassurer que les personnes affect®es, incluant les groupes  pauvres et vulnérables, sont 

assist®es dans leurs efforts pour am®liorer leurs moyens dôexistence et leur niveau et 

cadre de vie.  

Le PAR abrégé est préparé en conformité avec la législation sénégalaise et la Sauvegarde 

Opérationnelle (SO) 2 de la BAD relative à la réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation. 

1.3.Méthodologie du PAR 

 Pour proc®der ¨ lô®laboration du pr®sent PAR, il a ®t® adopt® une d®marche m®thodologique 

basée sur plusieurs approches compl®mentaires avec un accent particulier mis sur lôinformation 

des parties prenantes et la consultation des populations susceptibles dô°tre affect®es par les 

activités du projet. Ainsi, la démarche suivante a été adoptée pour réaliser ce PAR.  

ü Rencontres dôinformation et de communication aupr¯s des autorit®s  

Elles ont consisté à dérouler une mission dôinformation aupr¯s des autorit®s administratives 

et locales. Celle-ci a pour objet de mettre à leur disposition tous les renseignements dont la 

connaissance est opportune pour le bon déroulement des prochaines étapes. 

ü Caractérisation et visite de sites  

En compagnie de lôadministration locale, des services techniques pertinents et du maitre 

dôouvrage, le consultant a proc®d® ¨ une visite de caractérisation des sites du projet. Cette 

visite visait à faire une première appréhension des impacts potentiels. Lôoccasion a ®t® saisie 

pour étudier des options de minimisation des pr®judices qui d®couleront de la mise en îuvre 

du projet. 

ü Consultation des personnes affectées par le projet et des élus locaux 

Le consultant a entamé le processus de consultation des personnes affectées par le projet par le 

biais dôentretiens individuels. Ces entretiens avaient pour objet de pr®senter le projet aux PAP 

afin de recueillir les perceptions, préoccupation et recommandations y afférentes. Le consultant 

a partagé par la même occasion sur le contenu de sa mission et sur les différentes étapes liées à 

lô®laboration du PAR.  

ü Cartographie des biens et personnes affectés du 06 au 16 septembre 2021 

Le consultant a procédé à la vérification des limites des sites et à un état des lieux.  Les données 
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recueillies ont fait lôobjet dôune pr®sentation cartographique des impenses. Tous les biens 

physiques ont été géo localisés. 

ü Recensement, inventaire et évaluation des biens, enquêtes socio-économiques 

du 05 au 27 Octobre 2021  

Il a consisté à : 

¶ recueillir des données socio-économiques de référence appropriées destinées à identifier 

les personnes qui seront déplacées par le projet ; 

¶ d®terminer les personnes qui auront droit ¨ une indemnisation et ¨ de lôaide ;  

¶ décourager les personnes qui ne sont pas admises à bénéficier de ces prestations ; 

¶ fixer la date limite dô®ligibilit® de r®f®rence qui correspond ¨ la date de r®alisation du 

recensement et de lôinventaire. Pour rendre plus fiable cette op®ration, il est effectu® un 

travail préalable de terrain qui a porté sur un état des lieux et une cartographie des 

impenses. Le but de ce travail a été de rendre plus facile le recensement et de permettre 

surtout de gagner du temps dans la conduite des étapes suivantes; 

¶ évaluer les actifs (bâtiments, structures connexes, pertes de revenu, etc.). Évidemment, 

lôéligibilité à une compensation ne sera pas accordée à des personnes qui se seraient 

installées sur le site du projet après la date butoir. 

ü Analyse des données et rédaction du rapport  

À partir des données recueillies sur le terrain, le profil socio-économique de la population de la 

zone dô®tude en g®n®ral et des PAP en particulier a ®t® dress®. Ce profil est ®tabli ¨ partir des 

sources suivantes : 

¶ documentation existante ; 

¶ résultats des recensements et enquêtes qualitatives et quantitatives menées au cours de  

la mission ; 

¶ résultats des consultations auprès des PAP. 

La rédaction du rapport a tenu compte de tous les aspects cités, notamment les résultats de 

lô®valuation des compensations, lôanalyse socio-économique, et les consultations publiques et 

des PAP. 

1.4.Principales caractéristiques socio-économiques dans les départements de Dakar, 

Guédiawaye, Keur Massar et Pikine (Région de Dakar) abritant les PAP 

Cette section présente le milieu récepteur du projet des travaux de voirie du point de vue de ses 

différentes composantes biophysiques et socio-économiques.  

1.4.1. Position géographique et organisation administrative 

Les départements de Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et Pikine sont localisés dans la région 

administrative de Dakar. Cette région est situ®e dans la presquô´le du Cap Vert et sô®tend sur 

une superficie de 550 km², soit 0,28 % du territoire national. Elle est comprise entre les 17° 10 

et 17Á 32 de longitude Ouest et les 14Á 53 et 14Á 35 de latitude Nord. Elle est limit®e ¨ lôEst par 

la r®gion de Thi¯s et par lôOc®an Atlantique dans ses parties Nord, Ouest et Sud. 

Tableau 2 : Unités administratives concernées par le projet 

DEPARTEMENT  ARRONDISSEMENT COMMUNE  QUARTIERS 

DAKAR PARCELLES ASSAINIES CAMBERENE 

KAWSARA 

CAMBERENE II B 

DIAMAGUENE 
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DEPARTEMENT  ARRONDISSEMENT COMMUNE  QUARTIERS 

CITE DES NATIONS UNIES 

CAMBERENE II C 

GUEDIAWAYE SAM NOTAIRE GOLF SUD 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 1 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 3 

FITH MITH 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 5 

CITE FADIA 

GUENTEBA I 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 06 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 4 

PIKINE THIAROYE 
DIAMAGUENE-

SICAP MBAO 

FASS MBAO II 

TAIF III  

SAM SAM 3C TAIF 

NASSOUROULAYE I 

MISSIRAH I 

SAM SAM DIAMAGUENE 

DAROUL MINAM  

SAM SAM 3 DAROU KHAF 

MEDINA FASS MBAO 

MEDINATOUL MOUNAWARA  

AMDALLAH V  

DIACKSAO II  

KEUR MASSAR 

YEUMBEUL 
YEUMBEUL 

NORD 

DAROU SALAM 6D 

DAROU SALAM VIII  

MALIKA  MALIKA  CITE SONATEL 

JAXAAY  

KEUR MASSAR 

SUD 

CITE MAME DIOR 

KEUR BAKA 

AINOUMADY II  

DAROU SALAM  VI DIAMALAYE  

DAROU SALAM 6D 

DAROU SALAM VIII  

DAROU SALAM 6E 

JAXAAY -

PARCELLE 

PARCELLE ASSAINIE UNITE 22 

MEDINA THIOUB 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 21 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 18 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 19 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 20 

PARCELLES ASSAINIES UNITE 

11B 

CITE GENDARMERIE 

LEBOUGUI 2000 

NIACOUL RAB 
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Carte 1 : Zone dôinfluence du Projet
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1.4.2. Milieu biophysique 

Le tableau suivant présente la synthèse du milieu biophysique. 

Tableau 3 : Synthèse du milieu biophysique 

 

1.1.Milieu  
Composantes Indicateurs Descriptif 

 

 

 

 

 

Milieu 

physique 

 

 

Climat  

 

 

Paramètres 

climatiques 

Climat de type tropical 

subsaharien à deux saisons : une 

saison sèche de novembre à juin et 

une saison des pluies couvrant le 

reste de lôann®e. 

Pluviométrie moyenne annuelle : 

484.2 mm 

Température moyenne : 24.6°C 

Humidité relative : 75.5% 

Vitesse moyenne des vents : 4,77 

m/s 

Géomorphologie 

et ressources 

pédologiques 

 

Relief et sols 

Le relief est une succession de 

dunes et de bas-fonds occupés par 

des mares et connus sous le nom 

des « Niayes ».  

On y rencontre les sols sableux ou 

« Dior » sur les dunes et  les sols 

hydromorphes  dans les bas-fonds.  

Géologie Affleurements Les formations qui affleurent dans 

la zone dô®tudes se r®sument ¨ des 

dépôts éoliens du Quaternaire 

appartenant aux systèmes des ergs 

ogoliens. 

 

Ressources 

hydriques 

Eaux de surface Les eaux de surface sont 

constituées des eaux océaniques et 

des eaux des mares des Niayes.  

Eaux 

souterraines 

Les eaux souterraines sont 

constituées de la nappe des sables 

du Quaternaire, la nappe du 

Paléocène et la nappe du 

Maastrichien. La nappe en phase 

avec le projet est la nappe de 

Thiaroye qui constitue la partie 

libre de la nappe du quaternaire.   

 

Milieu 

biologique 

 

Ressources 

biologiques 

 

Flore et faune 

Le tracé traverse un milieu urbain 

avec la prédominance des espèces 

exotiques ombragées. Elles sont 

généralement plantées le long des 

routes ou devant les habitations et 

autres espaces.  

Aires et espèces 

protégées 

Aucune aire protégée et espèce 

prot®g®e nôont ®t® recens®es dans 

la zone dôinfluence du projet.  
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1.4.3. Profil démographique 

En 2019, la population de la zone dôintervention du projet (qui est compos®e des d®partements 

de Dakar, Guédiawaye, Pikine et du nouveau Département de Keur Massar1) est estimée à 2 

459 723 habitants. La population est inégalement répartie entre les différents Départements. 

Celui de Dakar constitue le pôle démographique le plus important avec 55,43 % de la population 

de la zone du projet. Il est suivi de Pikine (dont Keur Massar) puis Guédiawaye qui polarise 

respectivement 28,62 % et 15,95 % de cette même population.  

Tableau 4 : Répartition par sexe de la population des départements de Dakar, 

Guédiawaye, Keur Massar et Pikine en 2019 

Département Homme Femme Ensemble 

Dakar 675 808 687 636 1 363 444 

Guédiawaye  197 795 194 395 392 190 

Pikine dont le nouveau Département de 

Keur Massar 
688 786 704 089 704 089 

Total 1 562 389 1 586 120 2 459 723 

Source : ANSD, projections démographiques. 

1.4.4. Profil social 

Lô®ducation 

En 2019, le préscolaire compte 1017 établissements dont 32 cases des tout-petits, 884 écoles 

maternelles et 101 garderies dôenfants. Dans la r®gion, 960 sur 1017 des établissements 

dénombrés en 2019 sont privés soit une proportion de 94% pour 4 633 enseignants dont 3 849 

femmes et 784 hommes. Le nombre dôenfants inscrit est estim® ¨ 71 269 dont 52% de filles. 

Ayant le plus grand nombre dô®tablissements, le d®partement de Dakar concentre 46% des 

enfants préscolarisés. 

La santé 

La région de Dakar compte le plus grand nombre de structures de santé du pays. En effet, près 

de 60% de ces hôpitaux sont concentrés dans le département de Dakar (8 sur 14 des hôpitaux). 

Lôapprovisionnement en eau 

La région de Dakar dispose globalement des ressources en eau relativement suffisantes pour 

lôalimentation de la population.  

La consommation a augmenté entre 2017 et 2018 passant de 92 228 391 m3 à 93 407 660m3 

soit une hausse de 1%. La population de Dakar est parfois confront®e ¨ des p®nuries dôeau du 

fait dôune part ¨ la v®tust® des installations mais aussi dôautre part ¨ des pertes sur les r®seaux 

engendrant lôinaccessibilit® de la production aux consommateurs. 

La culture 

La r®gion de Dakar compte le plus grand nombre dôinfrastructures culturelles au S®n®gal. En 

2017, la région a enregistré 44 centres de documentation et bibliothèques dont les 29 sont logés 

dans le département de Dakar, 8 à Pikine et 1 à Guédiawaye.  

 
1 Le département de Keur Massar est créé par décret numéro 2021-687 du 28 mai 2021 
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En ce qui concerne les cinémas, les effectifs diminuent à cause de leur transformation de plus 

en plus en lieux de culte. Pour ce qui est des galeries dôart et mus®e, ils sont tous concentr®s 

dans le d®partement Dakar avec 13 galeries dôart et 8 mus®es. 

1.4.5. Profil économique 

Lôagriculture 

Lôactivit® agricole continue de r®sister ¨ lôurbanisation galopante dans la r®gion de Dakar. Les 

cultures vivrières pratiquées sont : le mil, le sorgho et le maïs et les cultures industrielles ont 

ax®es sur lôarachide dôhuilerie, le manioc, la pastèque et le niébé. 

La production de légumes est très diversifiée au niveau de la région. La production de légumes 

est passée de 1 202 288 tonnes à 1 349 016 tonnes soit une hausse de 12,2% et pour les fruits, 

la production a été de 244 072 tonnes en 2018 puis de 275 440 tonnes en 2019.  

Les diff®rentes sp®culations de l®gumes cultiv®es sont : lôoignon, la pomme de terre, la tomate 

industrielle, la tomate cerise, le melon, le haricot vert, les choux pommés, le Gombo, la patate 

douce, la carotte, le Bissap, etc. Et pour les fruits, il sôagit principalement de la mangue, de la 

banane etc. 

Lô®levage 

Le capital b®tail de la r®gion de Dakar est domin® par lô®levage de lôesp¯ce ovine avec 253 563 

t°tes, soit 72% de lôeffectif total du b®tail de la r®gion. Lô®levage des caprins et des bovins est 

très développé également dans la région constituant respectivement 18% et 07% du cheptel. 

Outre les ruminants, lô®levage de la volaille industrielle demeure le plus important avec 53 042 

766 poussins produits en 2019. 

La r®gion de Dakar dispose de peu dôinfrastructures et dô®quipements avicole et pastoral. En 

effet, lors de la campagne 2018-2019, la région ne dispose que de 04 parcs de vaccination, de 

02 abattoirs modernes et de 42 Pharmacies et cliniques vétérinaires. 

La p°che et lôaquaculture 

La production de la p°che artisanale de la r®gion de Dakar sô®l¯ve ¨ 55 384 tonnes de poissons 

constituant un chiffre dôaffaires de 48 602 437 500 FCFA pour lôann®e 2019. La quantit® de 

poisson produite a augmenté de 22%. Le chiffre dôaffaire a baiss® de 1% soit une valeur de 616 

155 500 CFA de moins quôen 2018 (49 218 593 000 FCFA). 

La p°che industrielle a enregistr® environ 74 341,7151 de tonnes dôesp¯ces d®barqu®es. 

Cependant, cette production débarquée a diminué de 37% par rapport à la quantité récoltée en 

2018 (117 591 tonnes) impactant le chiffre dôaffaire de 37%, passant de 88 252 308 000 FCFA 

en 2018 à 55 345 147 841,57 FCFA. 

La superficie aquacole empoissonn®e en 2019, sô®l¯ve ¨ 3,2 hectares (ha) et la production ¨ 

256,67 tonnes. Ces chiffres révèlent une baisse de 19% par rapport à la superficie et de 60% 

par rapport au rendement de 2018. La région de Dakar compte au total 27 producteurs ou 

promoteurs aquacoles. 

Le commerce 
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Sôagissant de la r®partition g®ographique, les départements de Dakar et Pikine regroupent 

lôessentiel des ®quipements marchands avec respectivement 32% et 38% des march®s. Au 

niveau régional, près de 3 marchés sur 4 sont permanents (73%).  

36 714 commerçants enregistrés dans la région de Dakar en 2019. Le département de Dakar 

concentre 70% de cet effectif suivi de Pikine (27%). Dans le département de Guédiawaye, on 

retrouve une infime partie de commerçants avec une proportion 2%. En termes de profil, cette 

population est essentiellement constituée de détaillants (99,7%). Quel que soit le département 

la proportion de grossistes reste inférieure à 1%. 

Lôartisanat 

Le village artisanal de Soumb®dioune est devenu la vitrine de lôartisanat Dakarois.  

Le nombre d'artisans inscrits à la chambre de métiers selon la section et la forme juridique varie 

dôune zone ¨ une autre. Toutefois, lôeffectif des entreprises individuelles ®voluant dans le 

secteur de la production se chiffre à 105 entreprises, celles menant leurs activités dans le secteur 

des services sont au nombre de 35 et celles ®voluant dans le secteur de lôArt enregistrent un 

effectif de 15 entreprises.  

Les entreprises, évoluant dans le secteur de la production, sont en majorité dans le département 

de Dakar, soit 79 entreprises sur 105. Les autres sont abritées dans les autres départements avec 

respectivement 13 entreprises à Pikine et 9 à Guédiawaye.  

Le tourisme 

La région de Dakar occupe une place centrale dans les activités du secteur du tourisme et de 

lôh¹tellerie. Ainsi, elle dispose dôune gamme vari®e de produits touristiques. En termes de 

capacit® dôh®bergement, la r®gion capitalise 127 h¹tels, 109 r®sidences/appart-hôtels, 9 

campements et 80 auberges, soit un total de 325 réceptifs et 7428 chambres en 2019.  La région 

compte en outre 231 restaurants, 287 agences de voyages et 248 guides. En 2019, un total de 1 

387 860 arrivées de touristes non-résidents est enregistré sur le territoire régional. 

1.5.Régimes / statuts / contraintes fonciers dans les départements de Dakar, Guédiawaye, 

Keur Massar et Pikine. 

Conformément au Cadre de Politique de Réinstallation du Programme de Modernisation des 

Villes-PROMOVILLES, le programme se développe exclusivement et strictement dans les 

emprises des voieries existantes urbaines classées. Le projet nôempi¯te sur aucune terre formelle 

ou coutumière. En ce sens, le projet ne n®cessite pas dôacquisition de terres. 

1.6.Profils des acteurs locaux/ dépendants/ vivant dans les départements de Dakar, 

Guédiawaye, Keur Massar et Pikine 

Les associations de jeunes 

Le nombre dôassociation de jeunes dans la r®gion de Dakar est de 5 351 en 2019.  

La répartition de ces associations dans le territoire régionale, révèle une forte présence de celle-

ci dans le département de Dakar. En effet, sur le total de la région, Dakar abrite près de 41% de 

Mouvements de jeunes ¨ caract¯re national, 30% dôAssociations affili®es au mouvement ç 

navétane2 è et 33% dôAutres associations d®clar®es. Les d®partements de Guédiawaye et de 

Pikine (dont le nouveau département de Keur Massar) comptabilisent les associations les moins 

 
2 Les Navétanes sont des pratiques sportives informelles très populaires au Sénégal, qui se déroulent pendant la 

saison des pluies, en marge des fédérations 



11 

 

nombreuses de la r®gion, surtout en mati¯re dôAssociations affili®es au mouvement ç nav®tane 

è pour le premier (9%) et dôAutres associations déclarées pour le second (8%).   

Les associations féminines locales  

Les secteurs dôactivit®s dans lesquelles interviennent les associations des femmes peuvent °tre 

divisées en sections suivantes selon les objectifs visés : 

ü Les activités économiques : 

Concernant les groupements f®minins, lôensemble de leurs activit®s tournent surtout autour du 

commerce et des transformations agricoles : 

¶ Activités agricoles, maraichages ou micro-jardinage. 

¶ Activités commerciales : vente de produits alimentaires à coût réduit (cacahuètes, 

beignets, crèmes glacées, jus de fuit locaux, légumes, produits halieutiques, poissons 

friandises, plats cuisin®s, condiments, é), revente de produits manufactur®s 

(alimentation, friperie, tissus, cosmétiques, chaussures, tannerie, maroquinerie, 

ustensiles de cuisine,é), exploitation et vente de sel, savonnerie, location de mat®riels 

(chaises, bâches, ustensiles de cuisine, etc.). 

¶ Restauration, service traiteur. 

¶ Activit®s financi¯res avec les mutuelles dô®pargne et de cr®dit. 

¶ Etcé 

ü Activités liées à la santé : 

Des associations de femmes sôimpliquent dans la sensibilisation afin dôam®liorer la sant® 

reproductive des femmes, natale et n®onatale, les soins sanitaires en g®n®ral. Elles sôinvestissent 

aussi dans la prise en charge des questions de santé de la reproduction, des IST/Sida à travers 

des activités de formation, plaidoyer, de sensibilisation des femmes, des jeunes, des travailleurs 

du sexe. 

ü Défense des droits des femmes : 

Les droits juridiques des femmes sont défendus à travers des activit®s dôinformation et de 

communication. Des boutiques de droit ont, par exemple, ®t® cr®®es par lôAJS (Association des 

juristes S®n®galaises) pour informer les femmes sur leurs droits. Un centre dô®coute a ®t® mis 

en place par lôADEFAP (Association pour le développement des femmes avicultrices de Pikine) 

pour lutter contre les violences faites aux femmes. 
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CHAPITRE 2 : IDENTIFICATION DES EFFETS POTENTIELS ET DES 

PERSONNES AFFECTEES PAR LE PROJET 

2.1.Besoins en foncier du projet   

Les terres visées par le projet sont localisées dans les domaines public et routier. Le projet 

nôempi¯te sur aucune terre formelle ou coutumi¯re quel que soit lôusage (commercial, agricole, 

habitation ou collectif). 

2.2.Activités qui engendreront la réinstallation 

La nature des travaux est essentiellement axée sur la construction/mise à niveau et renforcement 

des structures de chaussée de rues et voiries, assorties selon les tron­ons, de lô®clairage public 

et de la mise en place de caniveaux. Ces voiries font partie du réseau classé et sont larges de 

7m (2 x 3,5m). Elles sont assorties de trottoirs variant entre 3m et 1,5m de largeur. Des 

caniveaux urbains de largeur de 1m maximum sont situés sous les trottoirs et sont couvertes de 

dalles amovibles permettant leur visite et leur curage périodique. 

Figure 1 : Profil transversal de la voirie 

 

2.3.Zone dôimpact de ses activités 

La zone dôimpacts comprend lôensemble de la zone du projet o½ les activités vont être réalisées 

dans les départements de Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et Pikine. 

Tableau 5 : Quartier concernés par les travaux de voirie par tronçon 

Tronçon 
 

Quartier  

 

Commune 

Type 

revêtement 

 

Linéaire 

Jonction Axe cité 

Calot Bleu-Marché 

Fatou Doubouya 

DAROU SALAM 6D  

YEUMBEUL 

NORD 

pavés 0,8 

DAROU SALAM VIII  

CITE SONATEL                      MALIKA  
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Tally Mame Diarra 

FASS MBAO II  

 

 

 

 

      

DIAMAGUENE- 

        SICAP 

MBAO 

BB 3,2 

TAIF III  

SAM SAM 3C TAIF 

NASSOUROULAYE I 

MISSIRAH I 

SAM SAM 

DIAMAGUENE 

DAROUL MINAM  

SAM SAM 3 DAROU 

KHAF 

MEDINA FASS 

MBAO 

MEDINATOUL 

MOUNAWARA 

AMDALLAH V  

DIACKSAO II 

lycée ainoumady - 

ecole primaire keur 

mame dior - voie 

precol keur massar 

CITE MAME DIOR  

 

 

          

      KEUR 

MASSAR SUD 

pavés 0,63 

KEUR BAKA 

AINOUMADY II  

DAROU SALAM  VI 

DIAMALAYE  

DAROU SALAM 6D 

DAROU SALAM VIII  

DAROU SALAM 6E 

Blv jaxaay-Limite 

darou-thioub jaxaay- 

Cité gendarmerie- 

axe BID jaxaay 

PARCELLE 

ASSAINIE UNITE 22 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

JAXAAY -

PARCELLE 

BB 1,5 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 21 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 18 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 19 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 20 

MEDINA THIOUB   

NIACOUL RAB 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 

12B 

CITE GENDARMERIE 

LEBOUGUI 2000 

NIAKOULRAB 

EXTENSION 

Station shell - camp 

marine francaise 

jaxaay 

PARCELLE 

ASSAINIE UNITE 11B 

BB 3,93 

LEBOUGUI 2000 

GS 53 CITE FADIA  pavés 0,44 
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GS 25 GUENTEBA I  

 

 

GOLF SUD 

pavés 0,35 

GS 20 GUENTEBA I pavés 0,25 

GS 202 FITH MITH pavés 0,45 

GS 29 GUENTABA II pavés 0,25 

GS 40 CITE FADIA pavés 0,24 

PA 1 02-PA 5 02- 

PA 3 02 

KAWSARA  

 

 

 

CAMBERENE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

pavés 

2 

CAMBERENE II B 

DIAMAGUENE 

CITE DES NATIONS 

UNIES 

CAMBERENE II C 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 5 

 

 

GOLF SUD PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 1 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 3 

PA 4 30 
PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 4 

GOLF SUD pavés 0,52 

PA4 01 

 PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 06 

 

GOLF SUD 

 

 

pavés 

0,2 

PARCELLES 

ASSAINIES UNITE 4 

Total 14,76 

 

2.4.Alternatives et mécanismes pour minimiser la réinstallation 

Le principe de la politique de réinstallation est de ne pas porter préjudice aux populations ou 

aux communaut®s ¨ cause dôun projet. Chaque projet doit ®viter toute r®installation et quand ce 

nôest pas possible, la r®duire au minimum. Toutes les consid®rations techniques, ®conomiques, 

environnementales, et sociales doivent être envisagées et prises en compte afin de minimiser 

dans la mesure du possible lôexpropriation de terres et des biens et lôacc¯s ¨ des ressources. Les 

initiatives suivantes ont été prises pour éviter ou réduire au maximum les impacts socio-

économiques du projet : 

- Réduire lôemprise des ouvrages : Dans le cadre de ce projet, lôoption retenue consiste ¨ 

réaliser une chaussée de 7 m de largeur et de deux trottoirs de 1.5 m de largeur selon 

lô®tat de portance de la plate-forme existante. Pour les sections qui font moins de 10 m, 

la largeur de la chaussée sera réduite à 6m et la largeur des trottoirs à 1 m pour éviter 

dôimpacter les maisons.   

- Baliser des passages pour permettre la circulation des habitants et lôaccessibilit® des 
places dôaffaire dans les concessions durant les travaux.  

2.5.Impacts positifs du projet 

Le projet aura un impact positif global sur la mobilité des populations des villes. Les impacts 

positifs les plus significatifs sont : 
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¶ Le rel¯vement du taux dô®quipement en voiries urbaines rev°tues et s®curis®es et le 

d®senclavement de larges quartiers, permettra dôam®liorer sensiblement la mobilit® 

urbaine et par voie de cons®quence lôaccessibilit® aux ®quipements socio-économiques 

et les divers centres dôactivit®s. 

¶ Lôam®lioration des ouvrages hydrauliques et des réseaux de drainage des eaux pluviales 

contribuera ¨ la protection des ressources en eau et ¨ la lutte contre lô®rosion des sols et 

des inondations dans les zones concernées. Les mises hors eau et ouvrages de drainage 

viendront compléter ceux existants et sôint¯greront au Programme D®cennal de Gestion 

des Inondations (PDGI). 

¶ Les opportunit®s dôemploi. 

2.6.Impacts socio-négatifs 

Les principaux impacts sociaux négatifs du projet consistent en des pertes de biens, de sources 

de revenus et de subsistance à cause de lôespace requis pour lôemprise des travaux. Dans le 

cadre de ce projet, il nôy a pas de perte de terres.  

Les effets négatifs du projet sont entre autres :  

¶ des pertes de structures et équipement connexes : structures connexes aux habitations et 

aux (excroissance, rampe et escaliers dôacc¯s, devantures de maisons dall®es, fosse 

septique hors de la concession), structures connexes aux Équipements communautaires,  

excroissance opérées par les commerces et des structures semi-fixes (kiosque, cantine, 

hangar),...  

¶ des pertes de revenus dans les places dôaffaires localis®es dans les emprises du projet.  

¶ des pertes dôarbres forestiers et dôarbres fruitiers. 

Les travaux de terrain ont permis dôidentifier au total trois cent quarante-sept (347) biens 

impactés appartenant à trois cent cinquante une (351) PAP. Ces biens appartiennent à trois 

(03) principales catégories selon les types de pertes :  

¶ 162 Places dôaffaires ; 

¶ 3 Equipement collectifs ; 

¶ 182 habitations dont les Structures et équipements connexes sont impactés 

(excroissances). 

Le tableau qui suit montre la répartition des biens affectés par commune, par département et 

par catégorie de pertes. 

Tableau 6 : répartition des biens affectés par catégorie de pertes 

U
n

ité
 

a
d

m
in

is
tra

tiv
e 

 

Département Guédiawaye Dakar Keur Massar 

Total général 
Commune Golf Sud Camberène Diaxay-Parcelles  

Keur 

Massar 

Sud  

Malika 
Yeumbeul 

Nord 

C
a

té
g

o
rie

 d
e

 

p
e

rte
s 

Structures 

connexes aux 

Equipements 

Collectifs 

3 0 0 0 0 0 3 

Place 

d'affaires 
104 14 3 5 3 33 162 
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Structures et 

Equipement 

connexes aux 

habitations 

138 32 9 1 0 2 182 

Total général 245 46 12 6 3 35 347 

 

2.6.1. Impacts sur le foncier 

Les terres visées par le projet sont localisées dans les emprises des voieries existantes urbaines 

classées. Le projet nôempi¯te sur aucune terre formelle ou coutumi¯re quel que soit lôusage 

(commercial, habitation, agricole, et collectif). Les empiètements notés dans les emprises, sont 

soit des excroissances op®r®es par les commerces, ou simplement lôoccupation spontan®e du 

domaine public. Les excroissances dôhabitations qui se trouvent ¨ lôint®rieur des emprises du 

projet sont constituées, des rampes ou escaliers dôacc¯s, de fosses septiques extérieures et de 

devantures de maisons dallées. 

2.6.2. Impacts sur les structures et équipements connexes 

Au total, 347 structures seront impactées par le projet. Les structures affectées sont caractérisées 

comme suit :  

¶ Les structures précaires : Tables, étals, charriots, bâchesé 

¶ Les structures semi-fixes : cantines en métallique fixées, kiosques, hangars, clôtures en 

grillageé 

¶ Les structures fixes : rampes dôacc¯s, dalles, murs de clôture, bâtiments (excroissances), 

fosses septiques hors de la concessioné 

Le tableau suivant présente les types de structures affectées par département et par commune. 

Tableau 7 : Types de structures impactés par département et par commune. 

U
n

ité
 

a
d

m
in

is
tra

tiv
e 

Département Guédiawaye Dakar Keur Massar 

Total général 
Commune Golf Sud Camberène Diaxay-Parcelles  

Keur 

Massar 

Sud  

Malika 
Yeumbeul 

Nord 

T
y
p

e
s
 d

e
 s

tru
c
tu

re
s
 

a
ffe

c
té

e
s 

Structures 

précaires 
55 4 0 0 3 27 89 

Structures 

semi-fixes 
31 3 2 2 0 3 41 

Structures 

fixes 
159 39 10 4 0 5 217 

Total général 245 46 12 6 3 35 347 
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Photo 1 : Vue de structures connexes aux habitations impactées dans la commune de 

Golf Sud 

  
             Mur de clôture (en excroissance) impacté                                     Rampe dôacc¯s impact®e  

Photo 2 : Vue de la place dôaffaires impact®e dans la commune de Golf Sud 

 

Photo 3 : Vue de la cantine dôun EC dans la commune de Golf Sud 

 

2.6.3. Impacts sur les revenus 
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Lôimpact se manifeste par la perturbation des activit®s commerciales durant les travaux. Le 

recensement a identifié des PAP qui mènent des activités commerciales dans les emprises du 

projet. Les places dôaffaires identifi®es lors du recensement sont de nature amovible ou 

inamovible. Elles mènent diverses activités économiques, telles que le petit commerce, la 

restauration, lôartisanat, la vente de v°tement, etc. Au total, le PAR a dénombré 162 places 

dôaffaires r®parties comme suit :  

V 104 places dôaffaires dans la commune de Golf Sud ; 

V 14 places dôaffaires dans la commune de camber¯ne ; 

V 33 places dôaffaires dans la commune de Yeumbeul Nord ; 

V 5 places dôaffaires dans le commue de Keur Massar Sud ; 

V 3 places dôaffaires dans le commue de Jaxay-Parcelles ; et également 

V 3 places dôaffaires dans le commue de Malika. 

Ces PAP dont les places dôaffaires sont affectées perdent temporairement des revenus du fait la 

suspension des activités économiques pendant la durée des travaux. Cette perturbation 

dôactivit® commerciale a ®t® estim®e sur une dur®e dôun mois (1) mois. 

2.6.4. Impacts sur les arbres  

Le recensement a permis de décompter  39 arbres forestiers appartenant à 27 espèces différentes 

et 5 arbres fruitiers appartenant à 3 espèces. Ces espèces ne sont pas protégées au sens du Décret 

n° 2019-110 du 16 janvier 2019 portant application de la Loi n° 2018-25 du 12 novembre 2018 

portant Code forestier. Toutefois, elle est dôune utilité pour les populations et les PAP 

propriétaires. Les tableaux 19 et 20 présentent les espèces forestières et les arbres fruitiers à 

abattre.  

Tableau 8 : Les espèces forestières impactées 

Type dôarbres forestiers Nombre d'arbres forestiers impactés 

Acacia nilotica (NEP NEP/ Bagani) 1 

ARAUCACIA 1 

ASHWAGANDHA 1 

Azadirachta indica (Neem/ Mali Yirini) 3 

CAPPARIS SICULA 1 

Cassia seamea  (Cassia du siam/) 3 

Cocos nucifera (cocotier) 1 

Cola cordifolia 2 

CORDIA SEBESTENA 3 

EUPHORBIA UNISPINA 1 

FICUS BENGHALENSIS 1 

FICUS BENJAMINA 1 
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FICUS ITEOPHYLLA 2 

GMELINA ARBOREA 2 

Gmelina arborea (Takalajiri) 1 

HURA CREPITANS 1 

Jatropha curcas (Tabanani / Tuba /(Bagani  Pourghere) 2 

ANTHRANCNOSE BIOPHYTOSANITAIRE 1 

Moringa oleifera (NEBEDAYE/(Bassi Yirini)) 1 

Palmier (Nsimini) 2 

Parinari Excelsa 1 

Piliostigma thonningii 2 

POLYSCIAS SCUTELLARIA 2 

Rônier (Sébé) 1 

STAGMOMANTIS LIMBATA  1 

ZETROPHA 1 

Total général 39 

 Source : Donn®es dôenqu°tes socio®conomiques, Hpr Ankh Consultants, 2021 

 

Tableau 9 : Les arbres fruitiers à abattre 

Type dôarbres fruitiers Nombre d'arbres forestiers impactés 

ARCHONTOPHOENIX CUNNINGHAMIANA 1 

Badamier 1 

COCOTIER 3 

Total général 5 
Source : Donn®es dôenqu°tes socio®conomiques, Hpr Ankh Consultants, 2021 

2.6.5. Impacts sur les revenus locatifs 

Le recensement a r®v®l® lôexistence de trois (3) PAP propriétaires de biens quôils louent  à des 

fins commerciales. Les propriétaires de ces biens perdent des revenus tirés de la location durant 

la période des travaux. Cette perturbation dôactivit® commerciale a ®t® estim®e sur une dur®e 

dôun mois (1) mois. 

2.6.6. Impacts sur le logis 

Trois (3) PAP propriétaires non exploitant tirent des revenus locatifs sur les biens (PAF0084, 

PAF0086 et PAF0157) loués par les exploitants non propriétaire (PAP2BBT1 PAP22FOY 

PAP2FCK).  

Par conséquent, les PAP PAP2BBT1, PAP22FOY et PAP2FCK subissent des pertes de logis. 
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CHAPITRE 3 : CONSULTATION PUBLIQUES ET NEGOCIATION 

3.1.Principes et objectifs de la consultation du public  

La consultation du public est une disposition l®gale institu®e par le code de lôenvironnement du 

Sénégal de 2001, lequel considère en son article L 48 « La participation du public à la prise de 

d®cision è comme partie int®grante du processus dô®valuation des impacts sur lôenvironnement.  

La participation des populations est aussi une des exigences centrales de la Banque Africaine 

de Développement (BAD), bailleur de fonds du programme PROMOVILLES car, 

conformément aux conditions du système de sauvegardes intégré (SSI) de la Banque, les 

travaux de voierie prévus dans le reliquat de la BAD dans les communes sont soumis la 

réalisation dôun Plan dôaction de r®installation (PAR) afin de garantir la prise en compte 

effective des exigences sociales avant, pendant et après les travaux.  

Lôobjectif g®n®ral des consultations publiques est dôassurer la participation des populations au 

processus de planification des actions du projet. Il sôagissait notamment : 

- De recueillir les perceptions, les craintes et les attentes de chaque groupe dôacteurs 

- Dôamener les diff®rents acteurs consult®s ¨ identifier eux-mêmes les impacts (positifs 

et surtout n®gatifs) susceptibles dô°tre g®n®r®s par le projet, et leurs propositions des 

mesures devant aider ¨ att®nuer les impacts n®gatifs quôils auraient identifi®s 

- Dôidentifier les besoins en renforcement de capacit®s et en appui institutionnel des 
différentes parties prenantes 

- De définir avec les parties prenantes un cadre de réinstallation des personnes et des 

activités économiques impactées 

- Enfin, dôamener les parties prenantes ¨ se prononcer sur le m®canisme de gestion 
des plaintes (MGP) en vue de valoriser les mécanismes locaux de résolution des 

conflits existant 

3.2.Approche Méthodologique des consultations  

La technique de recherche utilisée dans le cadre de cette étude est la méthode qualitative en ce 

sens où elle est la principale méthode de recherche qui permet de collecter des données liées 

aux avis, perceptions, expériences, préoccupations et recommandations. 

Lô®quipe de consultants a sur la base de cette m®thode de collecte ®chang® avec un ensemble 

dôacteurs ¨ travers les diff®rentes localit®s de Dakar concernées par le projet.  

Les ®changes se sont d®roul®s autour de CDD, dôaudiences publiques et dôentretiens sur des 

questions qui ont permis de cerner les objectifs de la consultation du public. 

Les consultations ont été organisées de manière participative et inclusive avec : 

- Les acteurs administratifs (Sous-Préfets des arrondissements concernés par le projet et 

Services techniques) 

- Les élus locaux (Maires, Bureaux municipaux) 

- Les représentants des populations des quartiers impactés (Chefs de quartiers, Imams, 

Notables, Représentants des jeunes, Représentantes des femmes)  

- Les Personnes Affectées par le Projet 

- Les acteurs de la Société Civile 

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont déroulées selon le calendrier ci-

dessous : 
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Tableau 10 : Calendrier des consultations et rencontres institutionnelles 

Acteurs rencontrés Date 

CDD de Yeumbeul Le 11 septembre 2021 

CLD de Jaxaay Le 12 septembre 2021 

CLD de Golf Sud 12 septembre 2021 

PAP du Quartier Guentaba 1 8 octobre 2021 

PAP du Quartier Fadia 11 octobre 2021 

PAP du Quartier Fith Mith 14 octobre 2021 

Bureau Municipal de Keur Massar 13 septembre 2021 

Cité Mame Dior de Keur Massar 30 septembre 2021 

Quartier Ker Baka De Massar 30 septembre 2021 

Quartier Aynoumady de Keur Massar 31 septembre 2021 

Bureau Municipal de Diamaguene Sicap Mbao 06 octobre 2021 

Quartier Fass Mbao 2 12 octobre 2021 

Quartier Diacksao 2 13 octobre 2021 

Quartier Médina Fass Mbao Km 16 13 octobre 2021 

Quartier Missirah 2 13 octobre 2021 

Quartier Taïf 3 13 octobre 2021 

Quartier Médina Sam 3 13 octore 2021 

Bureau Municipal de Camberene 14 octobre 2021 

Quartier Kawsara 21 octobre 2021 

Quartier Camberene 2C 21 octobre 2021 

Quartier Diamaguene 21 octobre 2021 

Bureau Municipal de Yeumbeul Nord 7 octobre 2021 

PAP du Quartier Darou Salam 6E 13 octobre 2021 

Bureau Municipal de Malika 7 octobre 2021 

DREEC 4 octobre 2021 

IREF 11 octobre 2021 

Forum Civil 10 octobre 2021 

Le CONGAD 11 octobre 2021 

LEGS AFRICA 18 octobre 2021 

ENDA ECOPOP 7 octobre 2021 

3.3.Difficultés rencontrées 

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont bien pass®es dans lôensemble. 

Cependant, difficultés ont été notées sur le terrain. Parmi elles : 

¶ Lôinaccessibilit® de certains quartiers inond®s 

¶ La perturbation des consultations par les évènements religieux  

¶ Lôimpossibilit® dôavoir certains acteurs techniques en raison dôun calendrier chargé 

¶ Lôabsence ou lôindisponibilit® de certains repr®sentants de la population 

¶ Les embouteillages dans la banlieue de Dakar 

3.4.Points abordés  

Plusieurs points ont été abordés lors des différents entretiens tenus avec les parties prenantes 

du projet. Les échanges ont porté sur les thématiques ci-après : 

¶ Perceptions, Avantages et enjeux majeurs du projet 

¶ Préoccupations et contraintes 
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¶ Recommandations et attentes 

¶ Gestion des plaintes  

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques 

¶ Identification des besoins en renforcement de capacités 

¶ Accompagnement social dans le cadre de la RSE 

3.5.Résultats de la consultation du public 

3.5.1. Perception globale des acteurs sur le projet 

Dôembl®e, il convient de noter que lôensemble des acteurs a salu® lôid®e de consulter les acteurs 

à la base car cela permet une meilleure prise en compte de leurs préoccupations, ce qui permet 

dôavoir une vision optimiste par rapport ¨ la r®alisation des objectifs du programme.  

De façon générale, les acteurs consultés perçoivent le programme PROMOVILLES comme une 

excellente initiative qui a permis dans sa premi¯re phase dôapporter des changements positifs 

en réduisant les inondations (qui se trouvent être le véritable fléau de la banlieue de Dakar), en 

améliorant le cadre de vie, en embellissant et en modernisant les communes concernées.  

De lôavis des ®lus locaux, certains points critiques habituellement inond®s ¨ chaque hivernage 

ont pu être pris en charge par le programme PROMOVILLES. Et des ruelles jadis très ensablées 

sont aujourdôhui en dalles, ce qui ajoute un plus au c¹t® esth®tique, qui met fin aux 

d®sagr®ments quôil y avait sur ces voies (inondations, mauvais ®tat des routes) et qui am®liore 

lôacc¯s et la mobilit® ¨ ces diff®rents endroits.  

Pour preuve de lôint®r°t quôelles portent au projet, les communes consult®es sôengagent ¨ 

prendre en charge lôentretien des ouvrages pr®vus car elles ont des ®quipes d®di®es. En effet, 

conscientes des enjeux du projet, elles ont ¨ cîur sa r®ussite qui selon elle va être mesurée à 

lôaune de la durabilit® et de la bonne gestion des ouvrages au niveau de leurs communes 

respectives.  

Pour les acteurs techniques le projet vient ¨ son heure car il permettra dôapporter des solutions 

aux inondations, au ch¹mage et ¨ lôins®curité dans la banlieue. Ces acteurs pensent que ce projet 

participera ¨ lôam®lioration du cadre de vie des populations b®n®ficiaires et ¨ lôam®lioration de 

la mobilit® pour tous les usagers des axes cibl®s sans oublier la cr®ation dôemplois temporaires 

pour les jeunes des localités concernées. 

 Pour les populations et les PAP, malgré le fait que les perceptions ont été globalement 

positives, une petite minorité des acteurs consultés avoue ne pas se retrouver dans le programme 

car ils se sont sentis frustrés du fait que leur commune nôa pas ®t® cibl®e lors de la premi¯re 

phase.  

En effet, certains acteurs ont fustigé le programme en ce sens où leurs localités ont eu des 

promesses non tenues de la part de PROMOVILLES et pour dôautres, les r®alisations de 

PROMOVILLES sont presque inexistantes ou invisibles au niveau de leurs zones.  

Ces quelques acteurs proposent dô°tre consid®r®s comme les b®n®ficiaires prioritaires dans la 

seconde phase de reliquat afin de r®tablir lô®quilibre.  

Il faut aussi noter que pour certains acteurs consultés si PROMOVILLES a embelli le cadre de 

vie et a réglé le problème des inondations au niveau des axes il a accentué les inondations à 

lôint®rieur des quartiers car les eaux pluviales ne stagnent plus sur les axes mais se d®versent ¨ 
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lôint®rieur des quartiers surtout ceux situ®s en bas fond. Les lenteurs dans lôex®cution lors de la 

première phase ont aussi été déplorées. 

Donc, au final, le fait de ne pas inclure le volet assainissement dans le programme, le fait dôavoir 

privilégier certaines localit®s au d®triment dôautres qui se jugent tout aussi importantes, les 

défaillances notées dans le système de canalisation de PROMOVILLES et la détérioration de 

certains ouvrages en un laps de temps très court ont empêché à la première phase du programme 

dôobtenir un bon score aux yeux des populations. 

Ainsi les acteurs consult®s sugg¯rent au programme dô°tre regardant sur ces diff®rents points et 

®viter quôils ne se reproduisent dans la seconde phase afin de garantir la réussite du projet. 

3.5.2.  Avantages et enjeux majeurs liés au Projet 

De lôavis des acteurs interrog®s le projet comporte les enjeux et avantages suivants : 

ü Les enjeux et avantages sociaux 

¶ Amélioration de la santé et de la qualité de vie des populations 

¶ Eradication des pathologies m®dicales caus®es par lôinsalubrit® 

¶ Lutte contre lôins®curit® 

¶ la lutte contre la promiscuité 

¶ Le désenclavement des quartiers ciblés 

¶ Satisfaction des communes qui se sentaient écartés lors de la première phase 

ü Les enjeux et avantages économiques 

¶ Le renforcement de lôattractivit® et de la comp®titivit® socio®conomique des zones 

ciblées 

¶ Lutte contre la pauvreté 

¶ D®veloppement dôAGR 

¶ Cr®ation dôemplois et de richesses 

¶ Baisse des coûts du transport 

¶ Amélioration de la desserte au niveau des marchés avoisinants 

ü Les enjeux et avantages environnementaux 

¶ Amélioration de la mobilité 

¶ Lutte contre les inondations 

¶ Lôam®lioration et lôembellissement du cadre de vie 

¶ Lôam®lioration de lô®clairage public 

¶ Réhabilitation des routes 

¶ Eradication du déversement des eaux usées qui constituent un risque de la pollution 

de la nappe phréatique 

¶ Lutte contre le péril fécal 

¶ Modernisation des syst¯mes dôassainissement 

¶ Amélioration du cadre de vie : Urbanisation, restructuration de lôhabitat 

¶ Pr®servation de lôenvironnement et du cadre de vie 

ü Les enjeux et avantages stratégiques 

¶ Le soutien ¨ lôatteinte des objectifs de la d®centralisation. 

¶ Lôapport de solutions structurelles aux probl®matiques de la gestion urbaine  

¶ Le renforcement des avantages des communes 

¶ La promotion de lô®quit® territoriale et sociale dans les investissements publics. 

¶ Si certains axes comme Tally Mame Diarra sont aménagés ils constitueraient des axes 

de développement pour toute la banlieue car il traverse plusieurs communes 
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¶ Le développement du secteur des transports et des services dans les localités 

dôintervention  

¶ Le respect du droit des populations à un cadre de vie sain et accessible 

3.5.3. Les préoccupations et recommandation des acteurs 

Le tableau ci-dessous synth®tise les pr®occupations dôordre sociales soulev®es par les différentes 

cat®gories dôacteurs et les recommandations formul®es pour une meilleure prise en charge des 

impacts du projet. 

Tableau 11 : Pr®occupations soulev®es par les diff®rentes cat®gories dôacteurs et les 

recommandations 

AUTORITES ADMINISTRATIVES, DES SERVICES TECHNIQUES ET DES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES  

Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PR 

 

2. Lôoccupation anarchique 

des emprises du projet par 

les activités de commerces ; 

¶ Offrir une indemnisation juste et 

équitable des pertes de revenus. 

¶ Minimiser les impacts du projet. 

Conformément à la SO 2 

de BAD, le processus de 

réinstallation obéi aux 

règles de transparence et 

dô®quit® pour assurer aux 

personnes affectées des 

conditions satisfaisantes de 

déplacement et de 

compensation des pertes. 

POPULATIONS ET LA SOCIETE CIVILE  

Préoccupations Recommandations Disposition dans le PR 

3. Les risques dôimpact sur les 
concessions ; 

 

¶ Offrir une indemnisation juste et 

équitable des pertes de 

structures 

Aucune perte de 

concession nôa ®t® 

recensée dans les emprises 

du projet 

4. Les impacts sur les places 

dôaffaires dans les emprises 

du projet ; 

 

¶ Offrir une indemnisation juste et 

équitable des pertes de de 

revenus. 

 

Conformément à la SO 2 

de BAD, le processus de 

réinstallation obéi aux 

règles de transparence et 

dô®quit® pour assurer aux 

personnes affectées des 

conditions satisfaisantes de 

déplacement et de 

compensation des pertes. 

PERSONNES AFFECTEES PAR LE PROJET  

 

6. Les pertes de revenus ; 

 

7. La perturbation  des 

activités commerciales et 

des moyens de 

subsistance pendant les 

travaux;  

 

8. Lôindemnisation 

insatisfaisante des pertes ; 

 Compenser équitablement les 

pertes de biens et de revenus ; 

 Exécuter rapidement le projet 

dans un délai court ; 

 Sensibiliser la population 

riveraine sur les risques liés à la 

mise en îuvre du projet. 

 Respecter les engagements du 

projet et tenir compte des 

Conformément à la SO 2 de 

BAD, les déplacés 

®conomiques nôayant pas 

de revendications valables 

en droit sur les terres seront 

indemnisées pour la perte 

dôactifs autres que ces 

terres et ceci sur la base du 

coût de remplacement, en 

plus dôune aide qui sera 

suffisante pour quôelles 



25 

 

 

9. Lôarr°t de nos activit®s 

pour une longue durée ; 

 

10. Les déplacements et 

lôimpossibilit® de trouver 

une autre place dôaffaire 

convenable pour la vente ; 

recommandations des 

populations ; 

 Exécuter convenablement le 

Plan de Réinstallation 

 Identifier et se rapprocher des 

personnes ressources afin de 

faciliter la mise en îuvre du 

projet ; 

 Recruter la main dôîuvre 

locale ; 

 Avertir les personnes affectées 

avant le démarrage des 

travaux ; 

 

puissent rétablir leurs 

moyens de subsistance 

dans un autre lieu. 

 

3.5.4. La Gestion des Plaintes 

De lôavis des acteurs consult®s, le m®canisme de gestion des plaintes pourrait sôappuyer sur les 

mécanismes locaux qui existent déjà car ils ont fait leurs preuves en permettant le règlement à 

lôamiable de la majorit® des plaintes et conflits qui surviennent au niveau de ces localit®s. Ces 

MGGP locaux sont portés par les conseils de quartiers et la municipalité.  

Parallèlement le projet devra aussi en mettre en place des registres des plaintes au niveau des 

communes pour permettre aux plaignants  de consigner toutes les plaintes et réclamations liées 

¨ lôex®cution des travaux.  

Le promoteur du projet, devra en concertation avec les représentants des populations consulter 

régulièrement le registre des plaintes et apporter des mesures correctives aux différentes 

plaintes enregistrées.   

En ce qui concerne la gestion des plaintes liées aux violences basées sur le genre, le projet 

veillera à inclure dans le mécanisme de gestion des plaintes, les VBG et aussi îuvrer de sorte 

que les victimes de VBG puissent avoir la possibilit® de d®noncer et dô°tre prot®g®es contre 

dô®ventuelles agressions. 

Pour les acteurs de la Soci®t® Civile il sôav¯re aussi n®cessaire de mettre en place un syst¯me 

de vulgarisation du MGP auprès des communautés en collaboration avec les conseils de 

quartiers et une plateforme digitale de centralisation des informations concernant le projet y 

compris les questions de griefs et conflits. 

Enfin, pour ces acteurs, un système de communication interactif basé sur les réseaux sociaux et 

en collaboration avec les radios communautaires serait lôid®al pour lôappropriation et la 

fonctionnalité du MGP.  

3.5.5. Les besoins en renforcement de capacités 

Les acteurs susceptibles de porter le projet ou dôen b®n®ficier souhaitent bénéficier de 

renforcement sur les points suivants : 

ü les besoins en renforcement de capacités des acteurs de la société civile 

Formation sur les thématiques suivantes :  
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¶ Normes environnementales et sociales de la Banque Africaine de Développement 

(réinstallation, MGP) 

¶ Modes de financement des projets 

¶ Système de Sauvegardes Intégré (SSI) de la BAD 

¶ Le Genre,  les VBG et le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) 

¶ Maitrise dôouvrage citoyen 

¶ Suivi et contrôle citoyen 

¶ Voies de recours juridictionnelles et non juridictionnelles en cas de violation des 

droits des communautés. 

¶ Suivi et lôentretien des infrastructures routi¯res 

¶ IEC (information, éducation, communication) et en sécurité 

ü Les besoins en renforcement de capacités des acteurs technico-administratifs et des 

élus locaux 

Pour cette cat®gorie dôacteurs les besoins tournent autour de : 

La formation  sur :  

¶ M®thodologies dô®valuation environnementale et sociale et de suivi environnemental  

¶ Informatique 

¶ Gestion administrative 

¶ Gestion de projets 

¶ Comptabilité 

¶ Formation en proc®dure de passation de march®s et en montage de dossiers dôappels 
dôoffres 

¶ Techniques de recouvrement fiscal 

¶ Atelier de renforcement de capacit® sur lôimplantation des bases chantier au profit des 

membres du Comité régional de suivi environnemental. 

Lôappui mat®riel et logistique 

¶ Dotation en mobilier de bureau 

¶ Dotation en véhicules et carburant 

 

ü Les besoins en renforcement de capacités des populations et des PAP 

Les besoins en renforcement de capacités de la population tournent autour de la formation sur 

les thématiques suivantes : 

¶ Entreprenariat pour les femmes et les jeunes 

¶ Gestion de Projets pour les jeunes  

¶ Transformation de fruits et légumes pour les femmes 

¶ Transformation céréalière pour les femmes 

¶ Fabrication de détergent pour les femmes 

¶ Renforcement de capacités des artisans  

¶ Gestion administrative et financi¯re pour lôautonomisation des femmes 

¶ Technologies de lôInformation et de la Communication 

¶ Leadership 

¶ Développement personnel  

¶ Couture et coiffure pour les jeunes filles 

¶ Hôtellerie  
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3.5.6. Lôaccompagnement social dans le cadre de la RSE 

Dans le cadre de la RSE et dans lôoptique de lôacceptabilité sociale du projet les acteurs 

proposent de mettre en place une politique sociale avec les mesures dôaccompagnement 

suivantes : 

¶ Constructions et ®quipement dôespaces communautaires et de loisirs pour les jeunes 
(terrains de sports, maison des jeunes, bancs publics) 

¶ Construction et équipement de maisons de la femme 

¶ Appui aux structures sanitaires en relevant leur plateau technique  

¶ Appui aux mosqu®es dans lô®quipement et dans la lutte contre les inondations 

¶ Appui aux Daaras (construction et équipement de salles de cours et de dortoirs) 

¶ Octroi de financement aux GPF pour le développement de leurs AGR 

¶ Appui à la nutrition infantile 

¶ Dotation des conseils de quartiers en petit mat®riel dôassainissement (balais, pelles, 
brouettes) 

 

Photo 4 : Illustrations des rencontres 
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CHAPITRE 4 : CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQES DES PAP 

À la suite de la série des consultations publiques, un recensement a été effectué pour recueillir 

des données socio-économiques de référence des personnes affectées par le projet, qui auront 

droit à une indemnisation et/ou à une aide. Cette enquête a permis de dégager le profil socio-

économique de chaque PAP. Un autre objectif visé par le recensement consiste à établir une 

situation de r®f®rence sur les occupations actuelles afin dô®viter toute intrusion apr¯s le 

recensement (les occupants opportunistes). De façon spécifique, les études socio-économiques 

ont pour objet de :  

ü Recenser les Personnes Affectées par le Projet ; 

ü Dresser le profil socio-économique des PAP et de leurs ménages tout en portant un 

intérêt sur les caractéristiques des différentes activités de production des personnes 

affectées ; 

ü Identifier les PAP vuln®rables et de formuler les actions dôaccompagnement et 

dôassistance sp®cifiques n®cessaires en leur endroit. 

4.1.Caractéristiques sociodémographiques et économiques des PAP 

4.1.1. Caractéristiques sociodémographiques des PAP  

Les enquêtes socio-économiques ont permis de recenser trois cent quarante-sept (347) biens 

impactés appartenant à trois-cent cinquante une (351) personnes dont trois-cent quarante-huit 

(348) personnes physiques et trois (03) personnes morales propriétaires Equipements Collectifs 

(EC). Parmi les personnes physiques, dix-huit (18) PAP sont jusquô¨ pr®sent injoignables et/ou 

introuvables.  

Les efforts fournis nôont pas encore permis de retrouver les dix-huit (18) PAP inconnues. 

Cependant, le travail de recherche (de ces PAP) va se poursuivre jusquô¨ la mise en îuvre du 

PAR. En attendant, des communications ¨ travers les radios de proximit® et lôimplication des 

autorités communales et des délégués de quartiers doivent être mises à contribution pour 

retrouver ces dix-huit (18) PAP. 

Selon la catégorie de perte, on retrouve cent soixante-seize (176) PAP dont les structures et 

équipements connexes aux concessions sont impactées, cent soixante-six (166) PAP dont les 

places dôaffaires sont impact®es, six (6) PAP qui enregistrent ¨ la fois des impacts sur des places 

dôaffaire et des structures connexes aux concessions  et trois (3) PAP répondant pour les impacts 

sur les structures connexes aux Equipements Collectifs (EC).  
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Tableau 12: Répartition des PAP connues et inconnues selon la catégorie 

  

Catégories de PAP 

PAP CONNUES PAP 

INCONNUES 

Total général 

Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% 

PAP structures connexes aux 

concessions impactées 

159 47,75% 17 94,44% 176 50,14% 

PAP structures connexes aux 

concessions | places 

dôaffaires impact®es 

6 1,8% 0 0,00% 6 1,71% 

PAP structures connexes aux 

EC impactées 

3 0,9% 0 0 3 0,85% 

PAP places dôaffaires 

impactées 

165 49,55% 1 5,56% 166 47,29% 

Total général 333 100,00% 18 100,00% 351 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socioéconomiques 

Les PAP sont inégalement réparties entre les Communes. La Commune de Golf Sud enregistre 

soixante-dix pour cent (70 %) des personnes affectées, soit 245 PAP. Elle est suivie de 

Cambérène et Yeumbeul Nord qui totalisent respectivement cinquante (50) PAP et trente-trois 

(33) PAP. Les Communes de Diaxay-Parcelles (15 PAP), Keur Massar Sud (05 PAP) et Malika 

(03 PAP) enregistrent les plus faibles effectifs de PAP. 
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Tableau 13: Répartition des PAP selon la Commune 

Catégories de PAP 

PAP structures 

connexes aux 

concessions 

impactées 

PAP structures 

connexes aux 

concessions | 

places dôaffaires 

impactées 

PAP 

structures 

connexes 

aux EC 

impactées 

PAP 

Place 

dôAffaires 

impactée 

Total 

général 

CAMBERENE 

Nombre de 

PAP 
35 1   14 50 

% 70,00% 2,00% 0,00% 28,00% 100,00% 

DIAXAY -

PARCELLE  

Nombre de 

PAP 
10 1   4 15 

% 66,67% 6,67% 0,00% 26,67% 100,00% 

GOLF SUD 

Nombre de 

PAP 
128 5 3 109 245 

% 52,24% 2,04% 1,22% 44,49% 100,00% 

KEUR 

MASSAR 

Nombre de 

PAP 
      5 5 

% 0,00% 0,00% 0,00% 100,00% 100,00% 

MALIKA  

Nombre de 

PAP 
      3 3 

% 0,00% 0,00% 0,00% 100,00% 100,00% 

YEUMBEUL 

NORD 

Nombre de 

PAP 
2     31 33 

% 6,06% 0,00% 0,00% 93,94% 100,00% 

Total 

Nombre de 

PAP 
175 7 3 166 351 

% 49,86% 1,99% 0,85% 47,29% 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

Selon le sexe, on dénombre parmi les PAP (excepté les PAP inconnues et celles répondant de 

la perte dô®quipements communautaires) deux-cent-deux (202) hommes et cent-vingt-huit 

(128) femmes. Les PAP chefs de ménages sont plus nombreuses. Elles représentent 80,61 %, 

soit deux-cent-soixante-six (266) PAP contre 19,39 % de PAP non chefs de ménage, soit 

soixante-quatre (64) PAP. 
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Tableau 14 : Répartition des PAP selon le statut dans le ménage 

 

Statut de la PAP 

Femme Homme Total général 

Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% 

Chef de Ménage 85 66,41% 181 89,60% 266 80,61% 

Non Chef de 

Ménage 

43 33,59% 21 10,40% 64 19,39% 

Total général 128 100,00% 202 100,00% 330 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

La r®partition selon lô©ge permet de distinguer trois cat®gories de PAP que sont les jeunes, les 

adultes et les personnes dô©ge avanc® (plus de 70 ans). Ainsi, 71,82% des personnes affect®es 

sont des adultes, soit deux-cent-trente-sept (237)  PAP. Cela traduit la maturité et la 

responsabilité des cibles du Projet. Les jeunes venant après, représentent 19,09% de lôeffectif 

total, soit soixante-trois (63) PAP. Ils sont suivis des personnes âgées de plus de 70 ans qui sont 

au nombre de vingt-sept (27), soit 8,18% des PAP. Il existe cependant trois (3) PAP dont lô©ge 

nôa pu °tre r®v®l® par les enqu°tes. 

Tableau 15 : R®partition des PAP selon le groupe dô©ge et le sexe 

  

Groupe dô©ge 

Femme Homme Total Général 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Jeune 23 17,97% 40 19,80% 63 19,09% 

Adulte 93 72,66% 144 71,29% 237 71,82% 

Plus de 70 ans 12 9,38% 15 7,43% 27 8,18% 

Age inconnu 0 0,00% 3 1,49% 3 0,91% 

Total général 128 100,00% 202 100,00% 330 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

Interrogées sur leur statut matrimonial, 83,94% des PAP affirment être mariées dans des 

ménages monogames ou polygames à une, deux, trois ou quatre femmes, soit deux-cent 

soixante-dix-sept (277) PAP. On retrouve également dans le groupe 6,06% de PAP célibataires, 

soit vingt (20) PAP, 0,91% de PAP divorcées (soit 3 PAP) et 9,09% de PAP veuves (soit 30 

PAP). 

Tableau 16 : Répartition des PAP selon la situation matrimoniale et le sexe 

 

Statut matrimonial de 

la PAP  

Femme 
 

Homme 
 

Total général 
 

Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% 

Célibataire 2 1,56% 18 8,91% 20 6,06% 
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Divorcé (e) 3 2,34% 0 0,00% 3 0,91% 

Marié (e) monogame 69 53,91% 121 59,90% 190 57,58% 

Marié (e) polygame à 

2 

16 12,50% 46 22,77% 62 18,79% 

Marié (e) polygame à 

3 

5 3,91% 11 5,45% 16 4,85% 

Marié (e) polygame à 

4 

3 2,34% 6 2,97% 9 2,73% 

Veuf / Veuve 30 23,44% 0 0,00% 30 9,09% 

Total général 128 100 % 202 100 % 330 100 % 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

La répartition selon la nationalité montre que 97,27% des personnes affectées par le projet, soit 

trois-cent-vingt-un (321 PAP) sont de nationalité sénégalaise, 2,12% de nationalité guinéenne, 

soit sept (7) PAP, une (1) PAP de nationalité malienne, et une (1) PAP de nationalité italienne.  

Tableau 17: répartition des PAP selon le sexe et la nationalité   

 Femme Homme Total général 

Nationalité des PAP Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% 

Sénégalaise 126 98,44% 195 96,53% 321 97,27% 

Guinéenne 2 1,56% 5 2,48% 7 2,12% 

Malienne  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

Italienne  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

Total  128 100% 202 100% 330 100% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

Les enquêtes révèlent que 98,79 % des PAP, soit trois cent vingt-six (326) PAP sont de religion 

musulmane et quatre PAP sont de religion chrétienne. Cependant on note une grande diversité 

ethnique parmi elles, avec une prédominance des wolofs qui représentent près de cinquante-

quatre pour cent (54 %) des PAP, soit cent soixante-dix-huit (178) PAP. Ils sont suivis des peuls 

(70 PAP), des sérères (34 PAP) et des diolas (11 PAP). Les autres ethnies (Bambara, Mancagne, 

Mandingue, Lébou, Manjaque, Maure, Sarakhoulé, Socé, Soninké et Toucouleur) sont 

faiblement représentées au sein des PAP comme le démontre le tableau ci-dessous. 
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Tableau 18 : R®partition des PAP selon lôethnie et le sexe 

 

 

Ethnie de La PAP  

Femme Homme Total général 

Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% 

BAMBARA  4 3,13% 1 0,50% 5 1,52% 

DIOLA 3 2,34% 8 3,96% 11 3,33% 

LEBOU 2 1,56% 2 0,99% 4 1,21% 

MANCAGNE 1 0,78% 
 

0,00% 1 0,30% 

MANDINGUE 2 1,56% 3 1,49% 5 1,52% 

MANJAQUE 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

MAURE 3 2,34% 2 0,99% 5 1,52% 

POULAR 26 20,31% 44 21,78% 70 21,21% 

SARAKHOULE 1 0,78% 2 0,99% 3 0,91% 

SERERE 20 15,63% 14 6,93% 34 10,30% 

SOCE 1 0,78% 2 0,99% 3 0,91% 

SONINKE 3 2,34% 4 1,98% 7 2,12% 

TOUCOULEUR 1 0,78% 2 0,99% 3 0,91% 

WOLOF 61 47,66% 117 57,92% 178 53,94% 

Total général 128 100,00% 202 100,00% 330 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

En ce qui concerne le niveau dôinstruction, le taux de fr®quentation de lô®cole formelle est assez 

élevé. En effet, près de vingt-huit pour cent (28 %) des PAP, soit quatre-vingt-dix (90) PAP ont 

b®n®fici® dôun enseignement primaire, 16,67%, soit cinquante-cinq (55) PAP dôun 

enseignement secondaire et 12,73%, soit quarante-deux (42) PAP dôun enseignement sup®rieur. 

Par ailleurs, 18,48% des personnes affectées ont reçu un enseignement coranique. Cependant, 

24,55% des PAP, soit quatre-vingt-un (81) PAP nôont fr®quent® ni lô®cole formelle ni lô®cole 

informelle. 

Une attention particulière devra être accordée aux PAP jamais scolarisées, aux PAP ayant un 

faible niveau dôinstruction et aux PAP qui ne savent ni lire ni ®crire (34 PAP). Ceci est valable 

dans bien des circonstances à savoir lors des opérations de communication, pendant le processus 

de résolution des plaintes et réclamation, lors des activités de conciliation, etc.   
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Tableau 19 : R®partition des PAP selon le niveau dôinstruction et le sexe 

Niveau 

dôinstruction de 

la PAP  

Femme 
 

Homme 
 

Total général 
 

Nombre 

de PAP 

% Nombre de 

PAP 

% Nombre 

de PAP 

% 

Aucun 57 44,53% 24 11,88% 81 24,55% 

Ne sait pas 
  

1 0,50% 1 0,30% 

Coranique 13 10,16% 48 23,76% 61 18,48% 

Primaire 33 25,78% 57   28,22% 90 27,27% 

Secondaire 19 14,84% 36 17,82% 55 16,67% 

Supérieur 6 4,69% 36 17,82%  42   12,73% 

Total général 128 100,00% 202 100,00% 330 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

Tableau 20: R®partition des PAP selon quôelles savent ou pas lire ou ®crire 

Réponse de la PAP Femme Homme Total Général 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Je ne sais lire ou écrire 72 56,25% 45 22,28% 34 35,45% 

Je sais lire ou écrire 56 43,75% 157 77,72% 126 64,55% 

Total général 128 100,00% 202 100,00% 330 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

Les enquêtes socio-économiques ont dénombré, au sein des ménages des trois cent-trente (330) 

PAP, trois mille six-cent cinquante un (3651) individus, mille neuf-cent trente-huit (1938) 

femmes et mille sept-cent treize (1713) hommes. Soit une moyenne de six (6) personnes par 

m®nage. La r®partition selon les groupes dô©ges affiche une pr®sence plus importante 

dôindividus âgés de 15 à 65 ans. Ils sont au nombre de deux mille deux-cent vingt-quatre (2224), 

soit 60,91%de lôeffectif total des m®nages. Viennent ensuite les individus ©g®s de 5 ¨14 ans 

avec un effectif de (816), soit 22,35% de lôeffectif total. Le nombre dôenfants âgés de moins de 

5 ans nôest pas n®gligeable dans le groupe car il repr®sente12,13% de la population totale des 

ménages des PAP, soit quarte cent quarante-trois (443) individus. En dernière position, viennent 

les individus de 65 et plus qui représentent 4,60% d lôeffectif total, soit 168 individus. 

 

 

Tableau 21: R®partition des membres des m®nages des PAP selon le groupe dô©ge et le 

sexe 

 Femme Homme Total Général 
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Groupe dô©ges Nombre % Nombre % Nombre % 

De 0 à 5 ans 236 12,18% 207 12,08% 443 12,13% 

De 5 à 14 ans 417 21,52% 399 23,29% 816 22,35% 

De 15 à 65 ans 1198 61,82% 1026 59,89% 2224 60,91% 

65 ans et Plus 87 4,49% 81 4,73% 168 4,60% 

Total général 1938 100,00% 1713 100,00% 3 651 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

4.1.2. Caractéristiques socioéconomiques des PAP  

Les personnes affectées exercent une variété de professions comme activités principales parmi 

lesquelles le commerce reste la dominante. En effet 46,67% de lôeffectif total des personnes 

affectées, soit cent cinquante-quatre (154) PAP exercent le commerce comme principale 

activité. Néanmoins, 14,24% des PAP sont sans emploi ni métier comme le démontre le tableau 

ci-dessous. 

Tableau 22 : Répartition des PAP selon lôactivit® principale exerc®e 

 

Principal Secteur 

d'Activité de la PAP 

Femme 
 

Homme 
 

Total général 
 

Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% Nombre 

de PAP 

% 

AGENT FINANCIER 
 

  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

AGRICULTURE 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

ARTISANAT 4   3,13% 28 13,86% 32 9,70% 

ASSISTANTE DE 

DIRECTION 

1 0,78% 
 

 0,00%       1 0,30% 

AUDIOVISUEL 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

AUCUNE 20 15,63% 27 13,37% 47 14,24% 

AUTRES  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

BOUCHER 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

CHARPENTIER 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

CHAUFFEUR 
 

0,00% 4 1,98% 4 1,21% 

COIFFEUR 1 0,78% 2 0,99% 3 0,91% 

COMMERCE 83 64,84% 71 35,15% 154 46,67% 

COMPTABLE 
 

0,00%         1 0,50% 1 0,30% 

CONDUCTEUR 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 
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CORDONNERIE 
 

0,00% 3 1,49% 3 0,91% 

COUTURE 4 3,13% 
 

      

0,00% 

4 1,21% 

DANS TOUT 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

DECLARANT EN 

DOUANE 

 
0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

DIRECTRICE AGENCE 

DE VOYAGE 

1 0,78% 
 

  0,00% 1 0,30% 

ELECTRICIEN 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

ELEVAGE 
 

0,00% 2 0,99% 2 0,61% 

ELEVAGE & 

ARTISANAT 

 
0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

ENSEIGNANT 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

ENTREPRENEUR 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

FROFESSEUR 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

GARAGISTE 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

IMMIGRE 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

IMMOBILIER  
 

0,00% 2 0,99% 2    0,61%      

INFORMATICIEN 
 

0,00% 4 1,98% 4 1,21% 

INGENIEUR EN GENIE 

CIVIL  

 
0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

INGÉNIEUR 

MÉCANIQUE 

 
0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

INSPECTEUR 

TECHNIQUE 

 
0,00%  1 0,50% 1 0,30% 

LE REPONDANT NE 

CONNAIT PAS 

LôACTIVITE 

PROFESSIONNELLE 

 
0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

MAÇON À LA 

RETRAITE 

 
0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

MAITRE CORANIQUE 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

MANGASINIER 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 
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MECANIQUE  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

MÉDECIN  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

MENUISERIE BOIS  0,00% 2 0,99% 2 0,61% 

MENUISIER 

MÉTALLIQUE 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

MONTEUSE 

INFOGRAPHISTE A LA 

RTS 

1 0,78%  0,00% 1 0,30% 

OPERATEUR 

ÉCONOMIQUE 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

OUVRIER  0,00% 2 0,99% 2 0,61% 

OUVRIER FABRIQUE  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

PHARMACIEN 

ENTREPRENEUR 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

POLICIER  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

PROFESSEUR  0,00% 2 0 ,99% 2  

REPARATEUR DE 

VELO 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

RESSOURCES 

HUMAINES 

1 0,78%  0,00% 1 0,30% 

RESTAURATION 10 7,81% 3 1,49% 13 3,94% 

RETRAITE 1 0,78% 10 4,95% 11  

SÉRIGRAPHIE  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

TAILLEUR  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

TECHNICIEN 

SUPÉRIEUR 

  1 0,50% 1 0,30% 

TECHNICIEN 

SUPÉRIEUR 

(ANESTHÉSIE 

RÉANIMATION)  

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

TECHNICIENNE EN 

FROID, 

CLIMATISATION  

1 0,78%  0,00% 1 0,30% 

TOLIER  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 



38 

 

TRADI PRATICIEN & 

ELEVAGE 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

TRANSITAIRE  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

VIGILE  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

Total général 128 100% 202 100% 330 100% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

Trente-sept pour cent (37 %) des personnes affectées soit cent vingt-trois (123 PAP) soutiennent 

que le projet nôaffecte pas leurs activit®s ®conomiques. Côest ¨ dire que la r®alisation des travaux 

ne va pas affecter leurs moyens de subsistance. En revanche, pour le reste des PAP (207 PAP), 

la mise en îuvre du programme aura un impact direct sur leurs revenus. Et pour cent trente-

cinq (135) dôentre-elles, lôactivit® impact®e est lôunique source de revenus.  

Tableau 23 : Répartition  des PAP selon lôactivit® impact®e et le sexe 

Activités économiques 

impactées 

Femme Homme Total Général 

Nombre % Nombre % Nombre % 

ASSISTANTE DE 

DIRECTION 

1 0,78% 
 

0,00% 1 0,30% 

ATELIER ARTISANAL 1 0,78% 14 6,93% 15 4,55% 

ATELIER DE COUTURE 1 0,78% 
 

0,00% 1 69,38% 

AUCUN 33 25,78% 90 44,55% 123 37,27% 

BOUCHERIE 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

CABIET MEDICAL 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

COIFFEUR 
 

0,00% 2 0,50% 2 0,61% 

COMMERCE 77 0,00% 57 28,22% 134 40,61% 

COMPTABLE 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

COORDONNIER 
 

0,00% 3 0,0101 3 0,00625 

COSMETIQUE 
 

0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

COUTURE 1 0,78% 
 

0,00% 1 0,30% 

DEPOT DE BOIS  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

EDUCATION 

FORMATION 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

ELECTRICIEN  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

ELEVAGE  0,00% 3 1,49% 3 0,91% 
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ELEVAGE & ATELIER 

ARTISANAL 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

ELEVAGE & 

COMMERCE 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

GARAGE MECANIQUE  0,00% 3 1,49% 3 0,91% 

GESTIONNAIRE 1 0,78%  0,00% 1 0,30% 

IMMOBILIER   0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

I NDUSTRIE  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

INGENIEUR  0,00% 2 0,99% 2 0,61% 

MAITRE CORANIQUE  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

MENUISERIE BOIS  0,00% 4 1,98% 4 1,21% 

MENUISERIE 

METALLIQUE 

 0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

NE SAIS PAS 1 0,78%  0,00% 1 0,30% 

OUVRIER  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

RENTE LOCATIVE 1 0,78% 1 0,50% 2 0,61% 

REPARATEUR VELO  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

RESTAURATION 

HOTELERIE 

9 7,03% 2 0,99% 11 3,33% 

RETRAITE  0,00% 3 1,49% 3 0,91% 

SERIGRAPHIE  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

SERVICE DIVERS  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

TAILLEUR 1 0,78%  0,00% 1 0,30% 

TRANSPORT  0,00% 1 0,50% 1 0,30% 

VENTE POISSON 1 0,78%  0,00% 1 0,30% 

Total général 128 100,00% 202 100,00% 330 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

Tableau 24: Répartition des PAP selon quôelles exercent ou non dôautres activit®s 

sources de revenus 

Exercice dôautres 

activités sources de 

revenus 

Femme Homme Total Général 

Nombre % Nombre % Nombre % 
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Non 36 28,13% 99 49,01% 135 40,91% 

Oui 92 71,88% 103 50,99% 195 59,09% 

Total général 128 100,00% 202 100,00% 330 100,00% 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socio®conomiques 

4.2.Analyse de la vulnérabilité 

Cette section a pour objectif dôidentifier les personnes qui, en vertu de leur genre, appartenance 

ethnique, âge, handicap physique ou mental, désavantage économique ou statut social peuvent 

souffrir davantage du déplacement que d'autres personnes et qui présentent des capacités à 

solliciter ou à obtenir une assistance à la réinstallation et autres avantages liés au 

développement. 

4.2.1. Approche méthodologique 

On distingue deux types de vulnérabilité : 

¶ La vulnérabilité propre des individus ou des groupes sociaux, liée à leurs 

caractéristiques physiques et/ou sociales et culturelles (les femmes, les personnes 

handicap®es, é), qui est ind®pendante du projet et du d®placement de populations, mais 

qui peut être exacerbée par le déplacement ;  

¶ La vuln®rabilit® dans lôacc¯s aux informations, activit®s et opportunit®s fournies ou 
rendues possibles par le projet (femmes, personnes âgées, handicapés, personne 

analphab¯te, les minorit®s sociales, é). Côest particuli¯rement le cas dans lôacc¯s aux 

emplois cr®®s par le projet, ou dans lôacc¯s ¨ lôinformation concernant le projet ou le 

déplacement. 

 

Pour identifier les PAP vulnérables, il convient de partir des critères primaires suivants : 

Critère 1 : Lô®tat physique (vulnérabilité physique) 

Les personnes physiquement vulnérables sont celles qui répondent au critère état physique. 

Toutes les personnes affectées qui vivent avec un handicap physique ou mental (y compris les 

maladies invalidantes ou chroniques) sont considérées comme vulnérables. 

Critère 2 : Lô©ge (vuln®rabilit® sociale) 

Il sôagit des personnes mineures et ©g®es qui sont affect®es par le projet et qui nôont pas un 

environnement social protecteur (soutien social). Les catégories concernées sont les femmes 

qui ont 60 ans et plus, les hommes qui sont âgés de 70 ans et plus et les personnes dont lôâge se 

situe en dessous de 18 ans. Lô©ge ne permet pas ¨ lui seul de d®terminer la vuln®rabilit® sociale 

Aussi, dans le choix définitif des personnes considérées comme vulnérables, ce critère pourrait 

°tre associ® au nombre de personnes ¨ charge, ¨ lôenvironnement familial et social (liens 

sociaux, soutien social et psychologique) et aux ressources.  

Critère 3 : Le statut socio-matrimonial (vulnérabilité genre) 

Cette catégorie de PAP vulnérables inclut les femmes / hommes chefs de ménage veuf (ves), 

mari®(es), c®libataires, ou divorc®s(es). Dans la perspective dôune meilleure ®valuation de leur 

vulnérabilité, il sôagira de corr®ler le nombre de personnes ¨ charge, le niveau de revenus, les 

réseaux et liens sociaux. 

Critère 4 : La faiblesse des revenus et le manque dôappui ext®rieur 
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PAP à faibles revenus (inférieur à 52.000 F.CFA), et ne bénéficiant pas de soutien extérieur, ou 

nôappartenant pas ¨ une structure dôappui formelle. En effet, les PAP nôappartenant pas ¨ une 

structure dôappui formelle sont le plus souvent dans lôinformel. Ce qui favorise leur 

vulnérabilité. 

Certaines situations sociales sont suffisamment justifiées pour que toute personne les vérifiant 

soit automatiquement consid®r®e comme vuln®rable. Côest, notamment, le cas des mineurs 

chefs de m®nages et des personnes souffrant dôun handicap ou dôune maladie invalidante.   

Dôautres crit¯res n®cessitent, par contre, une formulation composite. Autrement, lô®tude risque 

de consid®rer comme vuln®rables certaines PAP alors que lôanalyse de leur situation financi¯re 

suggèrerait leur exclusion de la liste des personnes vulnérables. Par exemple, une femme chef 

de m®nage peut ne pas °tre vuln®rable si elle dispose dôun revenu suffisant pour subvenir ¨ ses 

besoins essentiels. 

Pour approfondir lô®tude de la vuln®rabilit® et sôassurer que les personnes d®sign®es sont 

vraiment vulnérables, nous avons élaboré et retenu les critères suivants : 

C1 : Homme chef de ménage de 70 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 

624.000 F.CFA annuellement) ; 

 

C2 : Femme chef de ménage de 60 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 

624.000 F.CFA annuellement) ; 

 

C3 : Femme chef de ménage célibataire, veuve ou divorcée gagnant moins de 52.000 F.CFA 

par mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) ;  

 

C4 : PAP ayant un handicap physique ou mental lôemp°chant de travailler ou atteinte dôune 

maladie chronique handicapante ; 

 

C5 : PAP dont le revenu tir® de lôactivit® impact®e repr®sente plus de 40 % de la somme de ses 

revenus ; 

 

C6 : PAP dont le ménage compte au moins une autre personne dont le revenu est affecté par le 

projet ; 

 

C7 : Mineur chef de ménage. 

4.2.2. Répartition des PAP vulnérables selon la catégorie et le critère 

Le tri a permis dôidentifier trente cinq (35) PAP vuln®rables. Il sôagit de :  

¶ 1 Homme chef de ménage de 70 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois 

(soit 624.000 F.CFA annuellement) ; 

¶ 5 PAP ayant un handicap physique ou mental leur empêchant de travailler ou atteintes 

dôune maladie chronique handicapante ; 

¶ 26 PAP dont le ménage compte au moins une autre personne dont le revenu est affecté 

par le projet; 

¶ Et de 3 Mineurs chef de ménage. 

Selon la cat®gorie, on remarque que les PAP dont les places dôaffaires sont impact®es sont un 

peu plus nombreuses parmi les vulnérables que celles dont les structures connexes aux 

concessions sont impactées. 

Tableau : répartition des PAP vulnérables selon le critère et la catégorie 
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Catégories de PAP 

PAP Structures 

connexes Concession 

impactée 

PAP Place 

dôAffaires 

impactée 

Total général 

C1 : Homme chef de ménage 

de 70 ans et plus gagnant 

moins de 52.000 F.CFA par 

mois (soit 624.000 F.CFA 

annuellement) ; 

1 0 1 

C4 : PAP ayant un handicap 

physique ou mental 

lôemp°chant de travailler ou 

atteinte dôune maladie 

chronique handicapante ; 

2 3 5 

C6 : PAP dont le ménage 

compte au moins une autre 

personne dont le revenu est 

affecté par le projet 

10 16 26 

C7 : Mineur chef de ménage. 3 0 3 

Nombre de PAP 16  19 35 

Source : HPR-ANKH, donn®es dôenqu°tes socioéconomiques 
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CHAPITRE 5 : CADRE JURIQUE RELATIF AUX TENURES FONCIERE ET 

AUX PROCEDURES DôEXPROPRIATION 

Le cadre l®gal du Plan dôAction de R®installation (PAR) de ce projet repose sur la l®gislation 

nationale du Sénégal et la Sauvegarde Opérationnelle (OS2) de la BAD relative à la 

Réinstallation Involontaire (décembre 2013). En cas de divergence entre les deux procédures, 

côest celle qui est plus avantageuse pour les populations impact®es qui sera appliqu®e.  

5.1.Dispositions constitutionnelles, législatives et règlementaires relatives aux tenures 

fonci¯res et aux proc®dures dôexpropriation 

5.1.1. Législation foncière 

La législation foncière applicable est constituée de plusieurs textes, dont les plus importants 

sont : 

¶ La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 

¶ La Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de lô£tat ; 

¶ La loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique 

et aux autres opérations foncières d'utilité publique ; 

¶ La loi n° 2011-07 du 30 mars 2011 portant réorganisation du régime de la propriété 

foncière du Sénégal ; 

¶ Le Code des Obligations Civiles et Commerciales. 

Ces textes permettent de diviser les terres du Sénégal en trois catégories : le domaine national ; 

le domaine de lô£tat et le domaine des particuliers.  

5.1.1.1 Les terres du domaine national 

Au lendemain de lôind®pendance, le S®n®gal a mis en place un r®gime sp®cifique dôoccupation 

des terres à travers la loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national. 

Lôarticle premier de la loi sur le domaine national dispose : ç constituent de plein droit le 

domaine national, toutes les terres non classées dans le domaine public, non immatriculées ou 

dont la propriété n'a pas été transcrite à la conservation des hypothèques à la date d'entrée en 

vigueur de la présente loi, ne font pas non plus partie de plein droit du domaine national les 

terres qui, à cette date, font l'objet d'une procédure d'immatriculation au nom d'une personne 

autre que l'État ».  

Les terres du domaine national sont divisées en quatre (04) zones : 

¶ Les zones pionnières qui sont des zones prévues pour des actions spéciales qui ne sont 

pas encore aménagées ; 

¶ Les zones urbaines qui sont constituées des terres du domaine national, qui servent pour 

lôhabitat en milieu urbain et qui se situent sur le territoire des communes ; 
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¶ Les zones classées qui sont des espaces protégés. Les terres des zones classées sont 

considérées comme une réserve foncière permanente. Ces zones sont prévues 

sp®cialement pour assurer la protection de lôenvironnement et le d®veloppement 

durable ; 

¶ Les zones de terroirs qui sont les zones les plus importantes en superficie et qui peuvent 

°tre destin®es ¨ lôagriculture, ¨ lô®levage ou au parcours du bétail.  

La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 sur le domaine national est accompagnée de plusieurs textes 

dôapplication qui, selon le cas, pr®cisent les modalit®s dôop®rationnalisation, modifient, 

abrogent et/ou complètent certaines dispositions majeures. Il sôagit notamment du : 

¶ Décret n° 64-573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi n° 64-

46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 

¶ Décret n° 64-574 du 30 juillet 1964 fixant les conditions dôapplication de la loi n° 64-

46 du 17 juin 1964 relative au domaine national, notamment lôarticle 3 autorisant ¨ titre 

transitoire l'immatriculation au nom des occupants ayant réalisé une mise en valeur à 

caractère permanent ;  

¶ Décret n° 66-658 du 7 novembre 1966 portant application de l'article 5 de la loi n° 64-

46 du 17 juin 1964 relative au domaine national et fixant les conditions de 

l'administration des terres du domaine national à vocation agricole dans les zones 

urbaines ; 

¶ Décret 91-838 du 22 août 1991 modifiant l'art. 38 du décret n°64-573 du 30 juillet 1964 

fixant les conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine 

national dans sa version modifiée permettant à tout occupant d'être indemnisé. 

Avec les différentes lois sur la décentralisation qui se sont succédées, les collectivités 

territoriales sont dotées de compétences dans la gestion des terres du domaine national, sous le 

contr¹le de lô£tat. En effet la loi nÁ 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des 

Collectivités locales dispose que pour tout projet ou opération de la compétence de l'État dans 

les zones urbaines, à l'exclusion de terrains à usage d'habitation, celui-ci prend la décision après 

avis du conseil départemental et du conseil municipal concernés. 

Par conséquent, les collectivités territoriales concernées par le projet doivent être informées. 

5.1.1.2. Les terres du domaine de lô£tat 

Le domaine de lô£tat est soumis aux dispositions de la loi nÁ 76-66 du 2 juillet 1976 portant 

Code du domaine de l'État. Lôarticle premier donne lô®tendue de ce domaine en ces termes : ç 

le domaine de lô£tat comprend le domaine public et le domaine priv® è. 

¶ Terres du domaine public de lô£tat 

Selon lôarticle 2 de la loi de 76-66, le domaine public de lô£tat regroupe "les biens qui, en raison 

de leur nature ou de la destination qui leur est donn®e, ne sont pas susceptibles dôappropriation 

privée".  

Il est divisé en domaine public naturel et domaine public artificiel.  
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Le domaine public naturel comprend les eaux intérieures et les rivages de mer ; les cours dôeau 

navigables ou flottables ; les cours dôeau ni navigables ni flottables ; les lacs et étangs 

permanents ; les eaux de surface et les nappes aquifères souterraines ; le sous-sol et lôespace 

aérien. 

En ce qui concerne le domaine public artificiel, il comprend :  

¶ Les emprises des routes, des chemins de fer, des gares routières et des voies de 

communication de toute nature avec les dépendances nécessaires à leur exploitation ;  

¶ Les ports maritimes et fluviaux avec leurs dépendances immédiates et nécessaires ; 

¶ Les conduites dôeau et dô®gouts, les lignes ®lectriques, les lignes t®l®phoniques, les ouvrages 

militaires de défense terrestre, maritime ou aérienne avec leurs dépendances ; 

¶ Les aérodromes et aéroports avec leurs dépendances nécessaires à la navigation aérienne ; 

¶ Les halles et marchés. 

Lôincorporation dôun bien dans le domaine public artificiel r®sulte soit de son classement, soit 

de lôex®cution de travaux qui conf¯rent ¨ cet immeuble un caract¯re de domanialit® publique. 

Une fois quôun espace entre dans le domaine public, il est en principe inaliénable et 

imprescriptible.   

Les titres dôoccupation d®livr®s sur le domaine public sont pr®caires et r®vocables et leur retrait 

ne donne lieu au paiement dôaucune indemnit®. Il sôagit :  

¶ Des permissions de voirie qui permettent la construction dôinstallations l®g¯res, 

démontables ou mobiles et qui ne doivent pas avoir une emprise importante sur le 

domaine public ;  

¶ Des autorisations dôoccuper le domaine public naturel ou artificiel ;  

¶ Des concessions et des autorisations dôexploitation donnant lieu au paiement de 

redevances.  

Lô£tat assure la gestion du domaine public artificiel dont les d®pendances nôont pas fait lôobjet 

dôun transfert de gestion au profit notamment dôun concessionnaire. 

¶ Terre du domaine priv® de lô£tat 

Le domaine priv® de lô£tat est compos® du domaine priv® affect® et du domaine priv® non 

affecté.  

La premi¯re cat®gorie concerne les immeubles affect®s au fonctionnement des services de lô£tat 

et de ses d®membrements. Lôarticle 35 du Code du Domaine de lô£tat précise que « 

lôaffectation, le changement dôaffectation et la d®saffectation sont prononc®s par d®cret sur la 

proposition du Ministre charg® des finances. Lôimmeuble d®saffect® est remis au Service des 

Domaines ». 

La deuxième catégorie (domaine privé non affecté) concerne des terrains à mettre en valeur, 

administrés de manière à assurer leur utilisation et leur mise en valeur rationnelles, 

conform®ment aux plans dôam®nagement et dôurbanisme. Ils sont g®r®s par lôattribution de titres 

dôoccupation dont les plus usuels sont les suivants :  
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¶ Autorisation dôoccuper ¨ titre pr®caire et r®vocable lorsque le terrain est situ® dans une 
zone non encore dot®e dôun plan dôurbanisme ou dont le plan dôurbanisme doit °tre 

r®vis® dans un d®lai proche. Lôautorisation est un acte administratif unilatéral. 

Lôattributaire est tenu de payer une redevance dont le montant est d®termin® en fonction 

de la valeur du terrain et des avantages quôil peut tirer de son exploitation. Lôautorisation 

peut être retirée à tout moment sans indemnité en respectant un préavis de trois mois 

par lettre recommandée ; 

¶ Bail ordinaire qui permet au locataire la jouissance du terrain pour une durée qui ne peut 

excéder dix-huit (18) ans. Il est consenti sous condition résolutoire de mise en valeur 

dans un délai déterminé. Il est interdit au bailleur de céder son bail ou de faire une sous-

location. Le Ministre charg® des finances peut proc®der, par voie dôarr°t®, ¨ la r®siliation 

du bail sans indemnité si les clauses du contrat ne sont pas respectées ;  

¶ Bail emphytéotique qui est un droit réel immobilier consenti sur une durée de cinquante 

(50) ans avec possibilité de renouvellement. Le bail emphytéotique peut, par voie 

dôarr°t®, °tre r®sili® par le Ministre charg® des finances si les clauses du contrat ne sont 

pas respectées ;  

¶ Concession du droit de superficie ¨ lô®gard des terrains situ®s en zone r®sidentielle et 
dot®s dôun plan dôurbanisme de d®tails. Elle est accord®e aux fins de la r®alisation 

dôhabitations individuelles ou collectives et elle a une durée comprise entre vingt-cinq 

(25) et cinquante 50 ans ; 

¶ Cession à titre gratuit ou onéreux. Vente selon lôarticle 41 du Code du Domaine de lô£tat 

« La vente a lieu de gré à gré ou par voie adjudication, celle-ci étant réalisée aux 

enchères publiques ou par le procédé combiné des enchères verbales et des soumissions 

cachetées, avec obligation de mise en valeur et aux conditions fixées dans chaque cas. 

Elle doit être autorisée par une loi ». 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent :  

¶ La vente aux établissements publics et aux sociétés d'économie mixte spécialement 

créés en vue du développement de l'habitat, des terrains nécessaires à la réalisation de 

leurs programmes de construction approuvés, est autorisée par décret ;  

¶ La vente peut être consentie sans obligation de mise en valeur dans les cas suivants : 

i. Cession, à titre d'échange, d'un terrain non grevé d'une obligation de mise en 

valeur, à la condition que ce dernier ait une valeur au moins égale aux trois quarts 

de celle du terrain c®d® par lô£tat ; 

ii.  Cession en vue de la réalisation d'une opération de remembrement ou de fusion. 

La loi n° 2011-06 du 30 mars 2011 permet, dans son article premier, en application des 

dispositions des articles 41 et 42 de la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine 

de lô£tat, la transformation gratuite sans formalit®s pr®alables en titres fonciers des permis 

dôhabiter et des titres assimil®s, d®livr®s sur les terrains domaniaux destin®s ¨ lôhabitation, situ®s 

dans les centres urbains. Ainsi, les d®tenteurs de baux et autres titres (permis dôoccupation par 

exemple) susmentionnés peuvent obtenir des titres fonciers sans frais dans la mesure où les 
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terrains qui leur ont ®t® octroy®s par lô£tat sont ¨ usage dôhabitation et situ®s dans un centre 

urbain.  

Lô£tat peut ®galement, dans son domaine priv®, c®der aux collectivit®s locales (d®partement ou 

commune notamment) des biens qui faisaient partie de son patrimoine. 

Le domaine priv® de lô£tat est pour lôessentiel r®gi par la loi nÁ 76-66 du 2 juillet 1976. Mais, 

dôautres textes ont ®t® adopt®s pour faciliter son application. Il sôagit notamment de/du : 

¶ La loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique 

et aux autres opérations foncières d'utilité publique ;  

¶ La loi n°94-64 du 22 août 1994 autorisant la vente des terrains à usage industriel et 

commercial ;  

¶ La loi n° 2011-06 du 30 mars 2011 permettant, dans son article premier, en application 

des dispositions des articles 41 et 42 de la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code 

du Domaine de lô£tat, la transformation gratuite sans formalit®s pr®alables en titres 

fonciers des permis dôhabiter et des titres assimil®s, d®livr®s sur les terrains domaniaux 

destin®s ¨ lôhabitation, situ®s dans les centres urbains ; 

¶ La loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des Collectivités locales; 

¶ Décret n° 77-563 du 8 juillet 1977 portant application de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 

relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux autres opérations foncières 

d'utilité publique ;  

¶ Décret n° 81-557 du 21 mai 1981 portant application du code du domaine de l'État en 

ce qui concerne le domaine privé; 

¶ Décret n°2010-439 du 06 Avril 2010 abrogeant et remplaçant le décret n°88-074 du 18 

Janvier 1988, qui fixe le barème des terrains nus et des terrains bâtis, applicable pour la 

d®termination du loyer des locaux ¨ usage dôhabitation et pour le calcul de lôindemnit® 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique. 

5.1.1.3.Les terres du domaine des particuliers 

Le domaine des particuliers est constitué des terres immatriculées appartenant aux particuliers. 

Pendant longtemps, il a été organisé par le code civil et le décret du 26 juillet 1932 réorganisant 

le régime de la propriété en Afrique Occidentale Française. Mais, en 2011 la loi n° 2011-07 du 

30 mars 2011 portant régime de la Propriété foncière a abrogé les dispositions antérieures en 

r®actualisant la r®glementation pour la mettre en harmonie avec lôarsenal juridique en vigueur 

au Sénégal. 

Cette loi encadre le syst¯me de lôimmatriculation des terres et des livres fonciers. Elle assure 

aux titulaires la garantie des droits r®els quôils poss¯dent sur les immeubles, et en leur d®livrant 

un titre foncier définitif et inattaquable. Il permet également de mettre à la disposition du public 

toutes les informations relatives à la propriété immobilière, de faciliter les transactions et 

dôassurer la s®curit® du cr®dit.  



48 

 

5.1.2. Procédures dôexpropriation en vigueur au Sénégal 

La conduite des procédures de réinstallation nécessite une bonne connaissance des mécanismes 

de récupération des différentes catégories de terres.  

5.1.2.1.Procédures générales 

La Constitution de la République du Sénégal du 22 janvier 2001, mis à jour le 07 mars 2008 et 

le 20 mars 2016, garantit le droit de propriété et détermine, dans des cas exceptionnels, la 

possibilit® de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique. En effet, lôarticle 15 stipule que le 

droit de propriété ne peut être remis en cause que « dans le cas de nécessité publique légalement 

constatée, sous réserve d'une juste et préalable indemnité ». 

Côest la loi 76ï67 du 02 juillet 1976 relative à l'Expropriation pour Cause d'Utilité Publique qui 

constitue la base légale pour les proc®dures dôExpropriation pour Cause dôUtilit® Publique 

(ECUP). 

Lôarticle premier de ce texte d®finit lôECUP comme : ç la procédure par laquelle l'État peut, 

dans un but d'utilité publique et sous réserve d'une juste et préalable indemnité, contraindre 

toute personne à lui céder la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier ».8 

Lôexpropriation doit respecter les deux conditions suivantes : 

(i) Une indemnisation préalable en ce sens qu'elle est fixée, payée ou consignée 

avant la prise de possession ; 

(ii)  Une indemnisation juste en ce sens qu'elle doit réparer l'intégralité du préjudice, 

l'exproprié devant être réinstallé, dans des conditions quasi-similaires à sa 

situation antérieure. L'indemnité allouée doit couvrir l'intégralité du préjudice 

direct, matériel et certain causé à l'exproprié. 

Lôacquisition amiable ou lôexpropriation des terrains n®cessaires ¨ lôex®cution dôop®rations 

d®clar®es dôutilit® publique est toujours faite et prononc®e au profit de lô£tat qui a la possibilit® 

de se faire assister, soit par le service de la compétence duquel relève le projet, soit par la 

collectivit® publique autre que lô£tat, lô®tablissement public, la soci®t® nationale ou la soci®t® ¨ 

participation publique qui doit réaliser le projet.  

Lô£tat peut mettre le terrain expropri® ¨ la disposition dôune collectivit® publique ou dôune 

personne privée qui doit exécuter les travaux ou réaliser les opérations. 

Lôexpropriation des terres est soumise au respect dôune proc®dure tr¯s rigoureuse qui a pour 

objet de garantir les droits des personnes expropriées aussi bien dans la phase administrative 

que dans la phase judiciaire. En effet, lôexpropriation ne peut °tre prononc®e tant que lôutilit® 

publique nôa pas ®t® d®clar®e et que les formalit®s pr®vues nôont pas ®t® respect®es. Elle 

sôapplique ¨ tous les travaux publics, ¨ des projets relatifs ¨ la salubrit® publique, ¨ ceux qui 

touchent à la conservation des sols, aux aménagements hydro-®lectriques et ¨ lôex®cution de 

plans de d®veloppement et de programmes dôam®nagement. Le caract¯re dôutilit® publique du 

présent projet porté par le PROMOVILLES est avéré. 

Au S®n®gal, il nôexiste pas dôexigence nationale concernant les plans de r®installation des 

populations. On utilise ¨ cet effet, la proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilité publique. 

Lôacte d®claratif dôutilit® publique arr°te ç (é) si lôimportance de lôop®ration le justifie, un 
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programme de réinstallation provisoire ou définitive de la population dont la réalisation du 

projet doit entraîner le déplacement » (article 33 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). En outre, 

le d®cret pronon­ant le retrait des titres dôoccupation, et qui fixe en m°me temps le montant des 

indemnit®s de retrait, peut pr®ciser les modalit®s dôex®cution du programme de r®installation 

de la population (article 35 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). 

La proc®dure dôexpropriation va de lô®laboration du dossier dôexpropriation (propositions 

motivées du maître d'ouvrage du projet, description ou avant-projet indicatif, plan de 

l'emplacement nécessaire, programme d'investissement et plan de financement), à la conclusion 

dôun accord dôindemnisation en passant par une phase administrative (i) et une phase judiciaire 

(ii) si requis.  

(i) La phase administrative comporte quatre (04) étapes :  

a. Une enquête d'utilité publique : décision prescrivant l'ouverture de l'enquête, 

publication de l'enquête au journal officiel, désignation du commissaire enquêteur, dates 

d'ouverture et de clôture de l'enquête et réception du dossier d'enquête ; 

b. La publication dôune d®claration dôutilit® publique : décret déclaratif d'utilité publique 

et publication du décret déclaratif d'utilité publique au journal officiel ; 

c. La publication dôun d®cret de cessibilit® : la signature dôun d®cret de cessibilit®, la 

publication au journal officiel du décret de cessibilité, notification du décret aux 

propriétaires intéressés et fixation de la date d'établissement de l'état des lieux par lettre 

recommandée avec accusé de réception, état des lieux, inscription du décret de 

cessibilité au livre foncier et évaluation des indemnités à proposer ; 

d. Un accord amiable entre lô£tat et le propri®taire. 

 

En effet, après expiration d'un délai de quinze (15) jours à compter de la publication au journal 

officiel et de la notification du décret de cessibilité, les propriétaires intéressés sont convoqués 

devant la Commission de Conciliation par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas 

d'accord à la réunion de conciliation, il y a paiement de l'indemnité d'expropriation, inscription 

de la mutation de propriété au nom de l'État et prise de possession de l'immeuble. Toutefois, à 

d®faut dôun accord amiable, côest la phase judiciaire qui d®bute. 

(i) La phase judiciaire intervient uniquement ¨ d®faut dôaccord amiable entre lô£tat 

et lôexpropri®. ê cet effet : 

a. Une assignation est servie aux propriétaires intéressés à comparaître devant le 

juge des expropriations dans un délai de trois (03) mois à compter du procès-

verbal de la Commission de Conciliation ; 

b. Une ordonnance d'expropriation est prise par le magistrat qui ordonnera le 

paiement ou la consignation de l'indemnité provisoire, ou alors organisera, si le 

besoin se présente, le transport sur les lieux ;  

c. Suivant son intime conviction, le juge prendra une ordonnance fixant le montant 

de l'indemnit® d®finitive, ¨ charge pour lô£tat de procéder au paiement de 

l'indemnité définitive ou consignation de l'indemnité complémentaire ; 

d. Ainsi, lôinscription de la mutation de propri®t® au nom de lô£tat pourra °tre 
opérée. 

 

Le d®cret doit d®clarer lôutilit® publique ainsi que le d®lai pendant lequel lôexpropriation doit 

avoir lieu. Le délai ne peut pas en principe dépasser trois ans (article 3 de la loi n° 76-67 du 2 

juillet 1976). N®anmoins, les effets de la d®claration dôutilité publique peuvent être prorogés 
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pour une dur®e au plus ®gale ¨ deux ans. En outre, si les biens expropri®s ¨ la suite dôune 

d®claration dôutilit® publique ne re­oivent pas dans un d®lai de cinq ans, ¨ la suite du proc¯s-

verbal dôaccord amiable ou de lôordonnance dôexpropriation, la destination pr®vue par la 

d®claration, ou si lôexpropriant renonce ¨ leur donner cette destination, les ayants droit peuvent 

en demander la rétrocession (article 31 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976).  

La d®claration dôutilit® publique doit °tre pr®c®d®e dôune enqu°te dont lôouverture est annonc®e 

publiquement afin que les populations puissent faire des observations. Cependant, en cas 

dôurgence et sôil est n®cessaire de proc®der ¨ la r®alisation imm®diate du projet, un d®cret pris 

après enquête et avis favorable de la commission de contrôle des opérations domaniales déclare 

lôop®ration dôutilit® publique et urgente, d®signe les immeubles n®cessaires ¨ sa r®alisation et 

donne lôautorisation au ma´tre dôouvrage de prendre possession desdits immeubles (article 21 

de la loi n° 76- 66 du 2 juillet 1976). 

5.1.2.2.Proc®dures dôexpropriation et dôindemnisation selon la cat®gorie fonci¯re 

o Terres du domaine national situées en zones urbaines 

Lô£tat peut d®cider de r®cup®rer des terres du domaine national, pour des op®rations dôutilit® 

publique comme le présent projet.  

Pour ces terres, un d®cret dôutilit® publique d®signe la zone concern®e et il est proc®d® ¨ 

l'estimation des indemnités à verser aux occupants, par la commission prévue en matière 

d'expropriation.  

Au vu du procès-verbal dressé par cette commission, un décret prononce la désaffectation de la 

zone atteinte, ordonne le paiement de lôindemnit® et, sôil y a lieu, arr°te un programme de 

réinstallation de la zone. 

Côest la proc®dure en mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilit® publique qui est utilis®e 

comme base dôindemnisation. Il convient de noter que l'article 38 du d®cret nÁ64-573 du 30 

juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au 

domaine national, dans sa version modifiée, par le décret 91-838 du 22 août 1991 permet à tous 

les occupants d'°tre indemnis®s. Lôindemnisation ¨ octroyer se fera en nature ou en esp¯ce. 

o Terrains du domaine de lô£tat 

En ce qui concerne les terrains du domaine public naturel ou artificiel de l'État, l'indemnisation 

n'est pas prévue, en cas de retrait du terrain par l'État. L'article 13 de la loi n° 76-66 du 02 juillet 

portant Code du domaine de l'État précise « les autorisations d'occuper le domaine public 

naturel ou artificiel sont accordées à titre personnel, précaire et révocable ».  

L'Administration des Domaines peut être amenée à procéder à des échanges de terrains si elle 

est saisie dans ce sens par les propriétaires ou les titulaires de droits réels immobiliers dont les 

biens ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique et qui ont choisi d'être 

indemnisés en nature. 

Dans ce cas dô®change, l'Administration des Domaines fait une instruction qui commence par 

une consultation des services du Cadastre et de l'Urbanisme, dont les avis sont recueillis avant 

la présentation du dossier devant la Commission de Contrôle des Opérations Domaniales 

(CCOD). La CCOD doit donner son avis sur lôopportunit®, la r®gularit® et les conditions 

financi¯res des acquisitions dôimmeubles de droits immobiliers. L'avis favorable de cette 
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dernière permet la rédaction d'un acte portant échange du terrain sollicité contre celui qui a été 

exproprié.  

Pour les terrains mis en valeur et dont le bénéficiaire a un bail ordinaire ou un bail 

emphytéotique, leur reprise totale ou partielle pour cause d'utilité publique, avant l'expiration 

du bail a lieu dans les formes déterminées en matière d'expropriation moyennant une indemnité 

établie en tenant compte exclusivement de la valeur des constructions et aménagements 

existants réalisés conformément aux dispositions du contrat passé avec l'État. 

o Les terrains du domaine des particuliers 

La proc®dure est g®n®ralement d®clench®e par une requ°te en expropriation, ®manant dôun 

Minist¯re, dôun ®tablissement public ou dôune Mairie qui souhaite entreprendre lôexpropriation. 

Elle est transmise au Ministre charg® des domaines qui, sôil juge le projet dôutilit® publique 

prend un arrêté en ce sens. 

Un d®cret est pris pour prononcer le retrait des titres dôoccupation et fixer, en m°me temps, le 

montant des indemnités de retrait, ordonner le paiement ou la consignation, fixer la date à 

laquelle les occupants devront libérer les terrains, autoriser, à compter de cette date, la prise de 

possession desdits terrains et fixer, en cas de n®cessit®, les modalit®s dôex®cution du programme 

de réinstallation de la population (article 35).  

Le d®cret qui d®clare lôutilit® publique et le d®lai pendant lequel lôexpropriation doit avoir lieu 

doit °tre pr®c®d® dôune enqu°te, dont lôouverture est annonc®e publiquement, afin que les 

populations puissent faire des observations (Quotidiens ¨ grande diffusion). En cas dôurgence 

et sôil est n®cessaire de proc®der ¨ la r®alisation imm®diate du projet, un d®cret, pris apr¯s 

enqu°te et avis favorable de la CCOD, d®clare lôop®ration dôutilit® publique urgente, désigne 

les immeubles n®cessaires ¨ sa r®alisation et donne lôautorisation au ma´tre dôouvrage de 

prendre possession desdits immeubles (article 21).  

5.2. Politique de la BAD en matière de déplacement involontaire    

Sauvegarde opérationnelle 2 ï Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation  

Cette SO vise ¨ faciliter lôop®rationnalisation de la Politique de la Banque sur la r®installation 

involontaire de 2003, dans le cadre des conditions de mise en îuvre des SO et ce faisant, 

dôint®grer les facteurs de la r®installation dans les op®rations de la Banque. Cette SO concerne 

les projets financés par la Banque qui entraînent la réinstallation involontaire de personnes. Elle 

vise à garantir que les personnes qui doivent être déplacées soient traitées de façon juste et 

®quitable, et dôune mani¯re socialement et culturellement acceptable, quôelles re­oivent une 

indemnisation et une aide à la réinstallation de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à 

g®n®rer un revenu, leurs niveaux de production et lôensemble de leurs moyens de subsistance 

12 soient am®lior®s, et quôelles puissent b®n®ficier des avantages du projet qui induit leur 

réinstallation.  

Les objectifs spécifiques de cette SO reflètent les objectifs de la politique sur la réinstallation 

involontaire : (i) Éviter la réinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses 

impacts lorsque la réinstallation involontaire est inévitable, après que toutes les conceptions 

alternatives du projet aient été envisagées ; (ii) Assurer que les personnes déplacées sont 

v®ritablement consult®es et ont la possibilit® de participer ¨ la planification et ¨ la mise en îuvre 

des programmes de réinstallation ; (iii) Assurer que les personnes d®plac®es b®n®ficient dôune 

assistance substantielle de réinstallation sous le projet, de sorte que leur niveau de vie, leur 
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capacit® ¨ g®n®rer des revenus, leurs capacit®s de production, et lôensemble de leurs moyens de 

subsistance soient améliorés au-del¨ de ce quôils ®taient avant le projet ; (iv) Fournir aux 

emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent être satisfaites concernant les 

questions de r®installation involontaire dans les op®rations de la Banque, afin dôatténuer les 

impacts négatifs du déplacement et de la réinstallation, de faciliter activement le développement 

social et de mettre en place une économie et une société viables ; et (v) Mettre en place un 

mécanisme de surveillance de la performance des programmes de réinstallation involontaire 

dans les opérations de la Banque et trouver des solutions aux problèmes au fur et à mesure 

quôils surviennent, afin de se pr®munir contre les plans de r®installation mal pr®par®s et mal mis 

en îuvre.  

Lôemprunteur ou le client devra pr®parer un Plan dôaction de r®installation int®gral (PAR 

intégral) pour (i) tout projet qui implique 200 personnes ou plus (selon la définition de la 

politique de r®installation involontaire) ou (ii) tout projet susceptible dôavoir des impacts 

négatifs sur les groupes vulnérables.   

Pour tout projet pour lequel le nombre de personnes à déplacer est inférieur à 200 personnes et 

lôacquisition des terres et le potentiel de d®placement et de perturbation des moyens de 

subsistance sont considérés comme moins importants, lôemprunteur ou le client pr®pare un Plan 

dôAction de R®installation abr®g® (PAR abr®g®).   

La Banque publiera les PAR au Centre dôinformation du public de la Banque et sur son site 

Internet, aux fins dôexamen et commentaires par le public, conformément aux procédures 

PEES. Le PAR intégral devra être communiqué au public au moins 120 jours avant la 

présentation aux Conseils et le PAR abrégé au moins 30 jours avant la présentation aux 

Conseils.   

La SO met un accent particulier sur la Consultation, la participation et un large soutien 

communautaire ; les Proc®dures dôindemnisation ; les Communaut®s dôaccueil ; les Groupes 

vuln®rables ; la Mise en îuvre, le suivi et lô®valuation.  

Lôemprunteur ou le client pr®pare un Plan de d®veloppement communautaire (PDC) pour les 

projets qui ont un risque av®r® pour les communaut®s vuln®rables et quôil faut g®rer. Les risques 

spécifiques associés aux questions de terre, à la réinstallation, ou à la dégradation 

environnementale sont intégrés au plan dôaction de r®installation ou au PGES et les mesures 

dôaccompagnement seront con­ues et g®r®es en consultation avec les communaut®s affect®es 

pour respecter leurs préférences culturelles.  

5.3. Autres politiques de la BAD interpelées par le projet  

La Politique en matière de Genre (juin 2000)  

La politique sur le genre vise ¨ favoriser lô®quit® des sexes et lôint®gration de la dimension genre 

dans toutes les opérations de la BAD. Elle exige que la BAD applique l'analyse de genre à 

toutes ses activités.   

La Stratégie Genre 2014-2018   

Lôobjectif de cette strat®gie est double. Dôabord il cherche ¨ renforcer lôint®gration du genre 

dans toutes les opérations et stratégies nationales et régionales de la Banque. Ensuite il vise à 

opérer la transformation de la Banque pour en faire une institution plus solidaire et plus sensible 

au genre, qui apprécie également ses personnels féminins et masculins, qui les protège de la 

discrimination et de toute forme de harcèlement et de violence, et qui leur assure un 

environnement de travail s¾r et pr®f®rentiel capable dôattirer les meilleurs professionnels.  

La politique de la BAD en matière de réduction de la pauvreté (févier 2004)  
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Cette politique r®affirme lôattachement de la BAD ¨ lôobjectif primordial de r®duction de la 

pauvret® par des mesures visant ¨ promouvoir lôappropriation nationale, la participation et 

lôobligation de r®sultats dans le cadre de ses actions visant ¨ am®liorer les conditions de vie des 

pauvres en Afrique.   

La Politique de diffusion et dôacc¯s ¨ lôinformation (mai 2013)  

Cette politique vise à i) maximiser la diffusion des informations en possession du Groupe de la 

Banque et à limiter la liste dôexceptions; ii) faciliter lôacc¯s ¨ lôinformation sur les op®rations 

de la BAD et son partage avec un spectre large de parties prenante ; iii) promouvoir la bonne 

gouvernance, la transparence et la responsabilit® ; iv) am®liorer lôefficacit® de la mise en îuvre 

et mieux coordonner les processus de diffusion de lôinformation; v) faire mieux conna´tre la 

mission, les stratégies et les activités globales du Groupe  de la Banque ; vi) appuyer le 

processus consultatif; et vii) renforcer lôharmonisation avec les autres institutions de 

financement du d®veloppement dans le domaine de la diffusion de lôinformation. Les objectifs 

de cette politique sont ®galement dôencourager les £tats ¨ communiquer lôinformation au 

public, en particulier aux groupes directement concernés par les opérations dans les États 

membres; sensibiliser davantage le public aux opérations, aux activités, aux politiques, aux 

programmes, aux procédures et au fonctionnement du Groupe de la Banque, faciliter la 

participation des populations locales concernées par les projets financés par le Groupe de la 

Banque, y compris les organisations non gouvernementales (« ONG ») éligibles reconnues par 

le Groupe de la Banque et les autres organisations communautaires parties prenantes.  

Le manuel de consultation et de participation des parties aux opérations de la Banque (2001) 

Pour la BAD, la participation est essentielle ¨ lôaccomplissement de ses objectifs primordiaux 

de réduction de la pauvreté et de développement durable. La participation des parties prenantes 

peut am®liorer la qualit®, lôefficacit® et la durabilit® des projets de d®veloppement et raffermir 

lôengagement des gouvernements, des b®n®ficiaires et autres parties prenantes. Le manuel lui-

même élaboré de manière participative, fournit les directives sur lesquelles sôappuyer  Quant 

aux parties prenantes, il sôagit des personnes/communaut®s qui peuvent (directement ou 

indirectement, positivement ou négativement) toucher ou être touchées par les résultats des 

projets ou programmes.  

Les questions dô®galit® homme/femme sont fondamentales dans la participation. Les 

organisations non-gouvernementales (ONG) et les organisations à base communautaire (OBC) 

qui représentent les pauvres et les femmes sont des parties prenantes importantes dans les 

opérations appuyées par la Banque.  

Le Cadre de participation de la société civile (2012)   

Lôobjectif ultime du Cadre dôengagement avec les Organisation de la soci®t® civile (OSC) est 

de permettre ¨ la Banque dôobtenir de meilleurs r®sultats et un plus grand impact sur le 

processus de développement grâce à la consolidation de ses mécanismes de participation et de 

coordination avec les OSC. Plus précisément, les objectifs du Cadre consistent à : a) renforcer 

les capacités de la Banque à établir des modalités de coopération avec les OSC ; b) à encourager 

les interactions avec les OSC dôune mani¯re qui contribue effectivement ¨ la mission de la 

Banque et ¨ lô efficacit® de son appui aux PMR ; et c) ¨ ®noncer des directives op®rationnelles 

¨ lôintention du si¯ge, des centres de ressources régionaux, des bureaux extérieurs et du 

personnel travaillant sur les projets.   

5.4. Points de convergence et de divergence en la Politique de la BAD et la législation 

nationale 

Sur certains points, il y a une convergence et sur dôautres des divergences entre la l®gislation 

sénégalaise et la Politique de déplacement involontaire de la BAD.  Les points de convergence 
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concernent les aspects suivants : lô®ligibilit® ¨ une compensation ; la date limite dô®ligibilit® ; 

le type de paiement.    

Les points où il y a des divergences les plus importantes sont les suivants : participation des 

populations ; occupation irrégulière ; assistance particulière aux groupes vulnérables ; 

réhabilitation économique ; les alternatives de compensation.  
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Tableau 25 : éléments de comparaison entre la législation nationale et celle de la BAD en matière de réinstallation 

Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Personnes 

pouvant être 

déplacées    

-La loi n° 76 ï 67 du 2 juillet 1976 

relative ¨ lôECUP pr®cise que les 

personnes qui peuvent être déplacées 

sont celles qui sont propriétaires 

dôimmeubles et / ou de droits r®els 

immobiliers quel que soit le statut ou 

la protection dont bénéficie le bien ;  

-La loi n° 64 ï 46 du 17 juin 1964, 

relative au domaine national et son 

d®cret dôapplication nÁ 64 ï 573 du 

30 juillet 1964 précisent que les 

d®tenteurs dôun droit formel ou non 

sur les terres  du domaine national 

peuvent être déplacés pour des motifs 

dôintérêt général ;   - La loi 76 ï 66 

du 02 Juillet 1966 portant code du 

domaine de lôEtat et son d®cret 

dôapplication nÁ 81 ï 557 du 21 mai 

1981 précisent que tout détenteur 

dôune autorisation dôoccuper dôune 

terre du domaine de lôEtat peut °tre 

déplacé sans indemnisation (articles 

13 et 37).  

La politique de réinstallation de la BAD 

sôapplique ¨ toutes les composantes du 

projet qui risquent dôentra´ner une 

réinstallation involontaire, quelle que soit la 

source de financement de celui-ci. Elle 

sôapplique ®galement aux autres activités 

donnant lieu à une réinstallation 

involontaire, qui, aux yeux de la Banque, 

sont dôabord directement et notoirement en 

relation avec le projet financé par la Banque 

; ensuite nécessaires pour atteindre les 

objectifs tels quôils ont été fixés dans le 

document du projet ; et enfin réalisées, ou 

planifiées pour être réalisées, en parallèle 

avec le projet.   

La politique de la BAD et la 

législation sénégalaise se rejoignent 

en ce qui concerne les personnes qui 

peuvent être déplacées. Il faut 

simplement préciser que le droit 

sénégalais est plus restrictif dans la 

mesure o½ il met lôaccent en 

particulier sur les détenteurs de droits 

formels, alors que la politique de la 

BAD ne fait pas cette distinction.   

Application  des  

directives de la BAD  

Date limite  

dô®ligibilit®  

(CUT-OFF  

DATE)  

Article 20 de la loi n° 76-67 du 2 

juillet 1976 : indemnité établie à 

partir du procès-verbal de constat 

dô®tat des lieux. Les am®liorations 

apport®es apr¯s lô®tablissement du   

PV et qui ont pour objet dôobtenir 

une indemnité de plus-value ne sont 

pas pris en compte.   

§3.4.3: les personnes affectées par le projet 

ont droit à une indemnisation ou à l'aide à la 

réinstallation "à condition qu'elles aient 

occupé le site du projet avant une date limite 

fixée par l'emprunteur et acceptable par la 

Banque. La date limite doit être clairement 

communiquée à la population touchée par le 

projet.  

Similitude, même si les  expressions 

utilisées sont différentes.  

Application  de 

 la  

législation nationale  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Occupants 

irréguliers  

Le décret n° 91 ï 938 du 22 août 

1991 qui modifie lôarticle 38 du 

décret n° 64 ï  

573 du 30 juillet 1964 fixant les 

conditions dôapplication de la loi 

relative au domaine national permet à 

tout occupant même irrégulier faisant 

lôobjet de d®placement dô°tre 

indemnisé.  

La loi n° 76 ï 66 du 2 juillet 1976 

portant code du Domaine de lôEtat  

ne pr®voit pas dôindemnisation ou 

dôaide  

quelconque en cas de retrait des terres 

du domaine public de lôEtat.  

La SO2 renseigne quôun troisi¯me groupe de 

personnes qui n'ont ni droit formel ni titres 

susceptibles d'être reconnus sur les terres 

qu'elles occupent Ces personnes auront droit 

à une aide à la réinstallation en lieu et place 

de l'indemnisation pour leur permettre 

d'améliorer leur condition de vie.  

  

Une divergence partielle existe entre 

la politique de la BAD et la 

législation sénégalaise. En effet, 

aucune aide ou indemnisation nôest 

prévue en cas de retrait de terre du 

domaine public de lôEtat.   

En revanche, pour le domaine 

national une indemnisation est 

prévue.  

Application  de 

 la  

politique opérationnelle 

de la BAD.  

Compensation en 

espèces  

Article 14 loi relative ¨ lôECUP : La 

compensation en espèces est le 

principe dans la législation 

s®n®galaise quand il sôagit  dôune 

expropriation pour cause dôutilit® 

publique ou de retrait dôune terre du 

domaine national.  

Les indemnités proposées doivent 

être suffisantes pour permettre de 

compenser lôint®gralit® du pr®judice 

subi.   

En cas d'indemnisation financière, des 

conseils pourraient être prodigués aux 

bénéficiaires pour les aider à en faire un 

usage judicieux.  

  

Il y a une concordance entre les deux 

politiques mais celle de la BAD est 

plus complète car au-delà de la 

compensation financière elle 

préconise un accompagnement social 

en termes de formation et de conseil.    

Application des 

directives de la BAD 

parce que plus explicite.  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Compensation en 

nature ï Critères 

de qualité  

Le Décret n° 64 ï 573 du 30 juillet 

1964 fixant les conditions 

dôapplication de la loi relative au 

domaine national prévoit en cas de 

d®saffectation, lorsque lôint®r°t 

g®n®ral lôexige, que la personne 

victime de la désaffectation reçoive 

une parcelle équivalente à titre de 

compensation  

(article 20).  

La loi n° 76 ï 66 du 02 juillet 1966 

portant code du domaine de lôEtat ne 

donne aucune possibilité aux 

titulaires dôautorisations dôoccuper le 

domaine public naturel ou artificiel 

de recevoir des terres de 

compensation ou même 

dôindemnit®s.  

Pour le secteur du développement agricole et 

rural l'expérience de la Banque montre que 

dans la plupart des cas, des indemnisations 

foncières ont été fournies aux agriculteurs et 

aux ouvriers agricoles pour restaurer les 

systèmes de production.   

Concordance partielle entre les deux 

politiques notamment la loi sur le 

domaine nationale. Car  

certaines dispositions de la législation 

s®n®galaise pr®voient lôaffectation de 

nouvelles terres en lieu et place de 

celles retirées. Par contre la loi sur le 

domaine de l'Etat exclu cette 

possibilité.  

  

Application des 

directives de la BAD 

parce que plus complète.  

Conditions 

dôexpropriation 

ou de 

déplacement des 

PAP 

Article 14 loi n° 76-67 du 2 juillet 

1976 : Après paiement ou 

consignation de lôindemnit® 

provisoire prévue par le juge des 

expropriations ou dans un délai de 8 

jours après le transport sur les lieux 

ordonné par le juge.   

Les personnes affectées seront indemnisées 

pour leurs pertes au coût intégral de 

remplacement, avant leur déménagement 

effectif, avant la prise de terres et dôactifs 

connexes, ou avant le commencement des 

activités du projet lorsque le projet est mis 

en îuvre en plusieurs phases. 

Différence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD, 

uniquement sur le principe de la 

consignation d'une indemnité 

provisoire (pouvant être complétée, cf. 

article 15) et concernant la procédure 

d'expropriation pour cause d'utilité 

publique. 

Application de la 

sauvegarde 

opérationnelle 2 du SSI 

de la BAD 
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Programme de 

réinstallation   

Lôarticle 35 de la loi nÁ 76-67 du 2 

juillet 1967 pr®cise quôun programme 

de réinstallation de la population peut 

être prévu  en cas de retrait des titres 

dôoccupation des terrains domaniaux  

La Sauvegarde sôapplique lorsqu'un 

déplacement physique de populations et une 

perte de biens économiques sont inévitables, 

l'emprunteur doit ®laborer un plan dôaction 

de réinstallation. Ce plan doit être conçu de 

manière à réduire le déplacement et à fournir 

aux personnes déplacées une assistance 

avant, pendant et après la réinstallation 

physique.   

Discordance dans la portée entre les 

deux politiques.  

Car le programme de réinstallation est 

une faculté dans le droit national, 

alors quôil sôagit dôune obligation 

dans les directives de la  

BAD  

Application  des  

Directives de la BAD.   

Compensation   

 Infrastructure  

Payer la valeur selon les barèmes 

établis; normalement augmentés par 

la pratique en se fondant sur les prix 

du marché en incluant les plus-values  

Les personnes déplacées doivent être 

indemnisées au coût de remplacement plein 

avant leur déplacement effectif.   

Différence importante, mais en accord 

sur la pratique   

Application des 

directives de la BAD.  

Alternatives de 

compensation  

La législation sénégalaise ne prévoit 

pas, en dehors des indemnisations  et 

/ ou lôattribution de nouvelles terres, 

lôoctroi dôemploi ou de travail ¨ titre 

dôalternatives de compensation.   

Dans les cas où la terre n'était pas disponible 

ou si toute les populations ne pouvaient pas 

recevoir d'autres moyens de production, des 

possibilités d'accès à l'emploi dans le secteur 

industriel et tertiaire ont été assurée grâce à 

des  

plans de formationé  

  

Les directives de la BAD, en matière 

dôalternative de compensation 

notamment celle fondée sur des 

perspectives dôemploi ou de travail 

ind®pendant nôest pas prise en compte 

par la législation nationale. En règle 

générale, seules les indemnisations en 

espèces ou les compensations en 

nature sont prévues au  

Sénégal.  

Application des 

directives de la BAD.  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Evaluation terres  

Remplacer à base de barèmes selon la 

qualité par m2. Lôarticle 12 de la loi 

n° 76-67 du 2 juillet 1967 précise que 

si lôimmeuble comporte des 

constructions ou aménagements 

importants et si lôune des parties le 

demande, le juge ordonne un 

transport sur les lieux et dresse un 

procès-verbal descriptif contenant en 

outre, les dires des parties et les 

explications orales des experts 

pouvant assister les intéressés.  

En principe, si la compensation porte 

sur les terres du domaine national, 

seules les impenses sont évaluées et 

remboursées    

Remplacer au coût de remplacement plein  

(indemnisation basée sur la valeur actuelle 

de remplacement des biens, ressources ou 

revenus perdus, sans tenir compte  

de l'amortissement   

Divergence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD 

mais dans la pratique les différents 

programmes de réinstallation 

permettent une évaluation identique.  

Application des 

directives de la BAD.  

Evaluationï 

structures  

Remplacer à base de barèmes par m2 

selon matériaux de construction  

Remplacer au coût de remplacement plein.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Convergence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD   

Application de la 

législation nationale. il 

convient de sôassurer 

que le coût du m² selon 

les matériaux de 

construction est actualisé 

pour permettre au PAP  

dôacqu®rir lôidentique  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Évaluation de 

ressources 

communes  

Non mentionnée dans la législation.  

Les PAP sont indemnisées pour les 

pertes individuelles dôarbres ¨ base de 

barème 

 

La perte de ressources foncir̄es communes, 

telles que les rivīres, les lacs ou les 

ressources foresti r̄es est compens®e en 

nature. Une attention particulīre sera 

accord®e au remplacement de la propri®t® 

foncī re commune proprement dite, mais 

aussi aux services particuliers et aux liens 

communautaires r®ciproques quôelle 

occasionne. Les personnes affect®es et les 

communaut®s dôaccueil re­oivent un soutien, 

avant la r®installation, et apr̄s le 

d®m®nagement, pendant une p®riode 

transitoire qui couvre un temps raisonnable, 

n®cessaire pour leur permettre de se 

r®installer et dôam®liorer leur niveau de vie, 

leurs capacités ̈ g®n®rer des revenus. 

Concernant les arbres et autres espèces 

foresti¯res, lô®valuation tient compte des 

bénéfices tirés, du manque à gagner par la 

collectivité pour déterminer la valeur ainsi 

que le remplacement à prévoir pour la 

communauté. Cette évaluation sera basée sur 

le coût unitaire des récoltes auquel on 

applique  la perte totale qui sera quantifiée. 

Lôapplication des bar¯mes nationaux 

pourraient déprécier la valeur vénale de ces 

ressources communautaires. Ces aspects sont 

expliqués en détails au chapitre 6.6. 

  

Divergence entre la réglementation 

nationale et le SSI de la BAD qui 

préconise que  pour les personnes qui 

tirent leur subsistance de ressources 

naturelles, des mesures soient mises 

en îuvre pour permettre un accès 

continu aux ressources touchées, ou 

pour offrir un accès  ̈dôautres 

ressources ayant un potentiel 

équivalent en tant que moyen de 

subsistance et de création de revenus, 

ainsi quôun niveau dôaccessibilit®Ӣ 

semblable. Lorsque des ressources 

collectives sont touchées, les 

indemnisations et avantages liés aux 

restrictions dôacc¯s aux ressources 

naturelles peuvent être collectifs. 

Application de la 

sauvegarde 

opérationnelle 2 du SSI 

de la BAD 
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Participation  

Dans le d®cret dôutilit® publique  

dont lôouverture est pr®c®d®e dôune 

enquête est annoncée au public par 

tout moyen de publicités habituelles. 

Durant cette période, toute personne 

intéressée peut formuler des 

observations (art. 5 Loi n° 76-67 du 2 

juillet 1976);après notification de 

lôacte de cessibilit® de lôimmeuble, 

délai de quinze jours pour formuler 

des observations  

Les populations déplacées et les 

communautés d'accueil doivent être 

suffisamment consultées à un stade précoce 

du processus de planification et être 

encouragées à participer  et à l'exécution du 

programme de réinstallation.  

La législation sénégalaise prévoit  une 

enqu°te, en mati¯re dôexpropriation 

pour cause dôutilit® publique. Cette 

enqu°te est publique et fait lôobjet 

dôune mesure de publicité. Mais les 

intéressés peuvent même en ignorer 

lôexistence en raison du taux ®lev® 

dôanalphab®tisme. Ce qui peut rendre 

difficile la participation de manière 

constructive dans le   

processus de consultation   

  

Application des 

directives de la BAD qui 

prévoit une approche 

inclusive et 

participative.   

Groupes 

défavorisés   

La l®gislation s®n®galaise nôa pas 

prévu de dispositions spéciales 

concernant les groupes vulnérables. 

Mais, lôarticle 10 de la loi nÁ 76-67 

du 2 juillet 1976 précise que si les 

biens de mineurs ou autres 

incapables sont compromis dans 

lôacte de cessibilit®, les tuteurs 

peuvent consentir amiablement 

lôali®nation desdits biens.     

  

Une attention particulière doit être accordée 

aux besoins des groupes défavorisés parmi 

les populations déplacées, en particulier 

ceux dont le revenu est en deçà du seuil de 

pauvreté, les sans terres, les femmes, les 

enfants, les personnes âgées, les minorités 

ethniques, religieuses ou linguistiques ainsi 

que ceux qui n'ont pas titres légaux sur les 

biens, et les femmes chefs de ménages. Une 

assistance appropriée doit être apportée à 

ces groupes défavorisés.   

Les groupes défavorisés mentionnés 

dans la politique de la BAD ne sont 

pas protégés réellement par la 

législation nationale.  Il est nécessaire 

en cas de mise en îuvre de la 

réinstallation de prêter à une certaine 

attention à ces personnes.  

Application des 

directives de la BAD.  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Litiges  Négociation à travers la commission 

de conciliation ; les négociations au 

niveau local sont généralement de 

mise ; saisine des tribunaux et du 

Médiateur de la République.   

Lôarticle 11 de la loi nÁ 76-67 du 2 

juillet  

1976 pr®cise quô¨ d®faut dôaccord 

amiable, lôexpropriation est 

prononcée par le juge. En cas 

dôaccord, lôexpropriation est 

prononcée moyennant paiement de 

lôindemnit® convenue. Lôordonnance 

dôexpropriation peut °tre attaqu®e 

devant le juge. Dans la pratique, 

intervention des autorités 

traditionnelles.   

 

 

 

 

 

 

 

 

Les procédures de règlement des différends 

doivent être suffisamment agiles pour 

trancher rapidement les litiges portant sur 

l'évaluation. A cette fin des mécanismes de 

réclamation appropriés et accessibles, 

fonctionnant sous la forme de comités 

locaux constitués de façon informelle et 

composés des représentants des principaux 

groupes de parties prenantes devraient être 

créés pour résoudre tout différend survenant 

au cours des procédures d'indemnisation.   

Deux modalités différentes sur le plan 

des principes, mais dans la réalité, le 

mécanisme de résolution des conflits 

au plan national rejoint celui de la 

BAD.  

Application  de 

 la  

législation nationale  

Thèmes  Cadre juridique national   Les exigences de la BAD  Observations   Propositions par 

rapport aux 

différences  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Mode de 

compensation ou 

dôindemnisation  

  

-Article 23 du décret n° 64-573 du 30 

juillet 1964 qui précise que le nouvel 

affectataire a lôobligation de verser ¨ 

son prédécesseur ou à ses héritiers, 

une indemnité égale à la valeur des 

am®liorations apport®es ¨ lôimmeuble 

et, le cas échéant, des récoltes 

pendantes, estimée au jour où la 

nouvelle affectation est prononcée 

(paiement en argent) Lôarticle 15 du 

décret n° 72-1288 du 27 octobre 1972 

pr®cise quôen cas de d®saffectation de 

terres n®cessaires ¨ lô®tablissement de 

pistes, ¨ lô®largissement de voies ou à 

lôam®nagement de points dôeau, 

lôaffectataire peut recevoir une 

parcelle équivalente lorsque cette 

compensation est possible.  

 

 

 

 

 

   

Les indemnisations peuvent être aussi bien 

en espèces qu'en nature  

La politique de la BAD et la 

législation sénégalaise se rejoignent en 

matière de compensation en espèces.  

Dôailleurs, la l®gislation s®n®galaise 

prévoit une indemnisation juste et 

pr®alable, en ce sens quôelle doit 

r®parer lôint®gralit® du pr®judice 

direct, matériel et certain causé à la 

personne déplacée.  

   

Application  de 

 la 

législation nationale 

Déménagement 

des PAP  

Article 14 loi n° 76-67 du 2 juillet 

1976 : Après paiement ou 

consignation de lôindemnit® 

provisoire prévue par le juge des 

expropriations ou dans un délai de 8 

jours après le transport sur les lieux 

ordonné par le juge.    

Après le paiement et le début des travaux   Différence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD   

  

Application des 

directives de la BAD. 

Pour la BAD, le 

d®m®nagement nôest 

possible quôapr¯s avoir  

effectivement indemnisé 

(en nature ou en espèce) 

les PAP et avoir pris les 

dispositions pratiques 

favorables à ce 

déménagement.  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Coûts  de  

réinstallation  

Non mentionné dans la législation  Les coûts de la réinstallation sont à la charge 

de l'emprunteur   

Différence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD   

  

Application  des  

directives de la BAD  

Réhabilitation 

économique  

Non mentionné dans la législation  La planification de la réinstallation doit 

reposer sur une approche de développement 

qui suppose qu'on offre aux personnes 

déplacées et aux communautés d'accueil 

plusieurs  

possibilités d'épanouissement comportant 

des activités visant à reconstituer la base de 

production des d®plac®sé   

Différence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD   

  

Application des 

directives de la BAD.  

Suivi  et  

évaluation  

Non mentionné dans la législation  Il serait sage de mettre sur pied un organe de 

suivi qui serait chargé de suivre la mise en 

îuvre des  

mesures d'indemnisation  

Différence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD   

  

Application des 

directives de la BAD.  

Intégration de la 

dimension Genre 

dans les projets 

Le processus dôindemnisation dans la 

réglementation nationale sénégalaise 

ne prend pas acte du sexe de la 

personne à déplacer. Les hommes et 

les femmes sont mis à égalité le 

processus de déplacement. 

Cependant, le Sénégal a ratifié des 

traités internationaux qui promeuvent 

la protection des intérêts des 

personnes vulnérables, en particulier 

les femmes et mis en place des 

politiques dôautonomisation 

La BAD a développé la Stratégie Genre 2014-

2018 et a mis en avant 3 piliers, à savoir : 

- Statut légal et propriété 

- Autonomisation économique 

- Gestion du savoir et renforcement 

des compétences 

Ses principes sôappliquent ¨ tous les projets 

financés par la BAD impliquant des 

opérations de réinstallation. 

Pas de discordance entre la stratégie 

de la BAD et les politiques 

sénégalaises. Cependant, la dimension 

genre nôappara´t pas de mani¯re 

explique dans le processus de 

réinstallation.  

Application des piliers de 

la BAD et de sa stratégie 

genre dans la mise en 

îuvre de la 

réinstallation. 
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CHAPITRE 6 : CADRE INSTITUTIONNEL EN MATIERE 

DôEXPROPRIATION POUR UTILITE PUBLIQUE  

6.1.Rôle du PROMOVILLES  

La responsabilit® premi¯re de mise en îuvre du PAR incombe au PROMOVILLES. Il constitue 

l'organe principal dôex®cution du projet, responsable de la coordination et du contr¹le des 

activités du projet, dont la prise en compte des questions de sauvegarde sociale et 

environnementale.  

LôExpert en sauvegarde social qui sera recrut® dans le cadre du projet assurera le suivi de la 

mise en îuvre de lôensemble des actions li®es ¨ la r®installation. Une fois que les 

indemnisations fixées et le plan de compensation et de réhabilitation est accepté, 

PROMOVILLES signera un protocole dôaccord (acte de conciliation) avec les PAP sur la base 

des bar¯mes et modalit®s dôindemnisation fix®s par le pr®sent PAR.   

PROMOVILLES à travers son Expert en sauvegarde sociale sera chargée de veiller à ce que 

les mesures de réinstallation involontaire tout au long du processus de préparation, mise en 

îuvre, suivi et ®valuation des activit®s soient ex®cut®es en conformit® avec la l®gislation 

Sénégalaise et les exigences de la SO 2 sur la réinstallation involontaire. Dans ce sens, les 

responsabilit®s dôensemble de conception, de pr®paration et de revue des documents de 

planification, au moins en phase initiale, et de mise en îuvre des actions de r®installation 

relèvent de la responsabilité de PROMOVLLES. En pratique, cela inclut les tâches et 

responsabilités suivantes :   

Å valider le rapport du pr®sent Plan dôAction de R®installation (PAR) pr®par® par le 

consultant ;  

Å diffuser le rapport du PAR dans les communes Camberène (département de Dakar), 

Golf sud (département de Guédiawaye),  Diameguène Sicap Mbao (Département de 

Pikine), Yeumbeul Nord, Malika, Keur Massar Sud, Jaxaay-Parcelle (département de 

Keur Massar) et dans les différents quartiers concernés.  

Å veiller à ce que la consultation et lôinformation puissent avoir lieu facilement en liaison 

avec les partenaires locaux tels que les administrateurs locaux, les autorités communales 

et les PAP;  

Å superviser de mani¯re participative la mise en îuvre des actions de suivi et dô®valuation 

du présent PAR ; 

Å suivre la mise en îuvre 

Å mettre en îuvre du MGP pr®sent® dans le pr®sent PAR ; 

Å ®laborer le rapport mensuel de la mise en îuvre du PAR ; 

Å valider et transmettre ¨ la BAD le rapport mensuel de mise en îuvre du PAR.  

Å préparer les termes de r®f®rence pour lôaudit dôach¯vement de mise en îuvre du PAR 

conformément aux exigences du SSI de la Banque ; 

Å évaluer la mise en îuvre 

Å effectuer la revue et lôapprobation de lôaudit dôach¯vement de mise en îuvre du PAR 

effectué par un consultant indépendant. 



66 

 

6.2.Rôles et responsabilités des autorités et des services et structures impliqués dans la 

mise en îuvre du PAR 

La CDREI participera ®galement au suivi de la r®installation tel que lôexige la r¯glementation 

nationale. 

CDREI : La Commission Départementale de Recensement et dôÉvaluation des Impenses 

(CDREI) est instituée dans chaque département par la loi N°64-46 du 17 juin 1964 relative au 

domaine national, avec lôobjectif de d®terminer la valeur des biens affect®s dans toute op®ration 

de récupération des terres à des personnes physiques ou morales.  

Elle est composée de la manière suivante :  

- Le Préfet du département, Président ;  

- Le Chef du service de lôUrbanisme ;  

- Le Chef du service du Cadastre ;  

- le Chef du service des Travaux publics ;  

- le Chef du service des Eaux et Forêts,  

- le représentant du PROMOVILLES ;  

- et les représentant des communes de camberène ,Golf Sud, Diameguène Sicap Mbao, 

Yeumbeul Nord, Malika, Keur Massar Sud, Jaxaay-Parcelle. 

Les Préfets des départements de Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et Pikine dirigent les  

Commissions Départementales de Recensement et dôÉvaluation des Impenses. Ainsi, quatre (4) 

CDREI seront constituées dans le cadre de ce projet. La CDREI mise en place dans chacun des 

quatre (4) départements  procède au recensement et ¨ lô®valuation des biens affect®s et ¨ 

lô®tablissement de la liste officielle des PAP ®ligibles ¨ une compensation. 

Comité Technique Local (CTL) :  

Les communes de camberène ,Golf Sud, Diameguène Sicap Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, 

Keur Massar Sud, Jaxaay-Parcelle mettront en place par arrêté municipal les CTL après la 

r®union de mise en place qui sera appuy®e par lôexpert social de PROMOVILLES. Ainsi, il y  

aura sept (7) CTL pour ce projet de Dakar. Les Préfets de Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et 

Pikine prendront des arrêtés dôapprobation des CTL. 

Chaque CTL pourrait être composé par : 

- Le maire de la commune concernée 

- Le président de la commission domaniale de la commune 

- Un représentant des PAP; 

- Un représentant du PROMOVILLES. 

Comité de conciliation :   

ê lôint®rieur de la CDREI sera cr®® un sous-groupe chargé de la gestion et de la résolution des 

réclamations. Ce sous-groupe, que lôon appellera la Comit® de conciliation, aura la t©che de 

fixer ¨ lôamiable, le montant des indemnités à verser aux personnes expropriées. 

Chaque commission pourrait être composée :  

- Du Préfet du département concerné ou de son représentant;  

- Dôun repr®sentant des services des Domaines, du Cadastre, des Eaux et For°ts, de 
lôHydraulique; 

- Du maire de la commune de la commune concernée ;  

- Du représentant des PAP  
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Le fonctionnement des quatre (4) CDREI, des quatre (4) CC et des huit (8) CTL est 

statutairement pris en charge par le projet. Ce coût de fonctionnement est fixé à 12 000 000 

FCFA.  

Les autorités administratives, les CDREI et les communes participeront également au suivi de 

la réinstallation. De manière globale le dispositif d'exécution est le suivant : 

Tableau 26 : Activités du PAR abrégé et responsabilités 

Actions  Parties Responsables 

¶ Revue et Approbation du PAR Abrégé 

¶ Supervision la mise en îuvre du PAR Abr®g® et 
du MGP y relatif 

¶ Revue et approbation des rapports mensuels de 

mise en îuvre du pr®sent PAR, des TDR et du 

Rapport dôAudit dôach¯vement de la mise en 

îuvre du pr®sent PAR 

BAD 

 

 

Mobilisation des fonds   PROMOVILLES 

Suivi de mise en îuvre du budget li® ¨ la réinstallation et 

tel que consigné dans le présent PAR 

PROMOVILLES 

¶ Information/sensibilisation, mobilisation et 

accompagnement des PAP sur le planning des 

opérations prévues dans le PAR; 

¶ Vérification des résultats des enquêtes précédentes ; 

¶ Appui aux PAP pour la constitution de leurs dossiers 

individuels ;  

¶ Mise en îuvre de lôassistance aux PAP vuln®rables ; 

¶ Élaboration des programmes de paiements des 

compensations et leur communication aux PAP ; 

¶ Préparation des ententes individuelles en rapport 

avec les commissions de conciliation ; 

¶ Médiation et participation au Comité local de 

médiation et à la Commission de Conciliation ; 

¶ R®ception, lôenregistrement et la documentation des 
réclamations, des griefs et plaintes des PAP et 

partage avec PROMOVILLES; 

¶ Appui à la coordination et au suivi de la mise en 

îuvre des mesures de r®installation en conformité 

avec le PAR ; 

 

 

 

 

 

Structure facilitatrice 

Approbation des sept (7) Comités Techniques Locaux 

mises en place par les communes de Camberène ,Golf 

Sud, Diameguène Sicap Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, 

Keur Massar Sud et Jaxaay-Parcelle. 

Préfets des départements de Dakar, 

Guédiawaye, Keur Massar et Pikine. 

Les CDREI comme bras techniques 
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¶ Fiabilisation et validation de recensement des PAP, 

dô®valuation des biens avant constitution des 

dossiers des PAP par la CDREI (mise en place dans 

chaque département) appuyée par la structure 

facilitatrice.  

¶ Supervision des indemnisations des PAP 

¶ Pr®paration des arr°t®s de mise en îuvre de 
lôutilit® publique,  

¶ Libération des emprises 

¶ Médiation sociale Comités Techniques Locaux des 

communes de Camberène ,Golf Sud, 

Diameguène Sicap Mbao, Yeumbeul 

Nord, Malika, Keur Massar Sud et 

Jaxaay-Parcelle. 

¶ Fixer ¨ lôamiable, le montant des indemnit®s ¨ 
verser aux personnes expropriées 

Commissions de conciliation (une 

CC sera mise en place dans chaque 

département) 

¶ Information et consultation des PAP 

¶ Mise en place du Comité Technique Local  

¶ Facilitation de la libération des emprises 

¶ Médiation sociale 

¶ Diffusion du PAR  au niveau local dans quartiers 

concernés 

¶ Recueil et transmission de plaintes 

Communes de Camberène ,Golf Sud, 

Diameguène Sicap Mbao, Yeumbeul 

Nord, Malika, Keur Massar Sud et 

Jaxaay-Parcelle. 

¶ R®alisation de lôAudit dôach¯vement de la mise en 
îuvre du pr®sent PAR 

Consultant indépendant (externe) 

Ces différents acteurs impliqu®s dans le projet vont interagir selon lôorganigramme ci-dessous : 
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Figure 2 : Organigramme des parties prenantes du projet 
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CHAPITRE 7 : ELIGIBILITE  

Pour °tre en droit de b®n®ficier dôune indemnisation, les personnes affectées sont tenues de 

vérifier un certain nombre de critères. Cette partie précise les conditions et critères qui doivent 

°tre remplis par une PAP pour quôelle soit ®ligible ¨ la perception dôune indemnisation ou 

fondée à en réclamer. 

7.1.Crit¯re dô®ligibilit® ¨ la compensation/indemnisation 

En adéquation avec la politique SO2 sur la réinstallation involontaire, trois groupes de 

personnes déplacées devront avoir le droit à une indemnité ou à une assistance de réinstallation 

pour la perte de terres ou dôautres biens en raison du projet :  

¶ Ceux qui ont des droits légaux formels sur les terres ou autres biens reconnus en vertu 

des lois du pays concerné. Cette catégorie inclut les personnes qui résident 

physiquement ¨ lôemplacement du projet et celles qui seront d®plac®es ou pourraient 

perdre lôacc¯s ou subir une perte de leurs moyens de subsistance ¨ la suite des activit®s 

du projet.  

¶ Ceux qui nôauraient pas de droits l®gaux formels ¨ la terre ou ¨ dôautres actifs au moment 
du recensement ou de lô®valuation, mais peuvent prouver quôils ont une réclamation qui 

serait reconnue par les lois coutumières du pays. Cette catégorie comprend les personnes 

qui ne r®sideraient pas physiquement ¨ lôemplacement du projet ou des personnes qui 

ne disposeraient pas dôactifs ou de sources directes de subsistance provenant du site du 

projet, mais qui ont des liens spirituels ou ancestraux avec la terre et sont reconnus par 

les collectivités locales comme les héritiers coutumiers. Selon les droits coutumiers 

dôutilisation des terres du pays, ces personnes peuvent également être considérées 

comme titulaires de droits, si elles sont métayers, fermiers, migrants saisonniers ou 

familles de nomades qui perdent leurs droits dôutilisation.  

¶ Ceux qui nôont pas de droits l®gaux ou de r®clamation reconnaissables sur les terres 

quôils occupent dans le domaine dôinfluence du projet, et qui nôappartiennent ¨ aucune 

des deux catégories décrites ci-dessus, mais qui, par eux-m°mes ou via dôautres t®moins, 

peuvent prouver quôils occupaient le domaine dôinfluence du projet pendant au moins 6 

mois avant une date butoir ®tablie par lôemprunteur ou le client et acceptable pour la 

Banque.  

Ces cat®gories ont droit ¨ une assistance ¨ la r®installation en lieu et place de lôindemnisation 

pour la terre afin dôam®liorer leur niveau de vie ant®rieur (indemnit® pour perte dôactivit®s de 

subsistance, de ressources foncières communes, de structures et cultures, etc.).  

 Les personnes déplacées faisant partie des groupes (a) et (b) ci-après ont droit à une 

indemnisation/compensation pour leur terre ou autres ressources confisquées pour les besoins 

du projet. Les personnes du groupe (c) reçoivent seulement une aide à la réinstallation.   

7.2.Date limite dô®ligibilit® 

La date limite d'éligibilité correspond la date de démarrage des opérations de recensement 

destinées à déterminer les ménages et les biens éligibles à compensation, à laquelle les ménages 

et les biens remarqués dans les emprises affectées sont éligibles à compensation. Dans le cadre 

du projet, cette date correspond au 05 octobre 2021 pour les départements de Guediawaye, keur 

Massar et Pikine et au 08 octobre pour le département de Dakar. Toutes personnes ou ménages 

qui viendraient sur le site au-delà de cette date ne sera pas éligible aux compensations. Les PAP 

ont été informées de cette date limite dô®ligibilit® au cours de la consultation men®e dans le 

cadre du présent PAR du 11 septembre au 21 octobre 2021. 
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Les Préfet des départements de Dakar, Guédiawaye, Keur Massar et Pikine et les maires des 

Communes de Camberène ,Golf Sud, Diameguène Sicap Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, Keur 

Massar Sud et Jaxaay-Parcelle ont été informés du début du recensement. De ce fait, ils 

veilleront ¨ lôapplication rigoureuse de ces pr®dispositions sur la date butoir. Les Populations 

et les PAP ont été informés de la date butoir lors des consultations qui sont tenues du 30 

septembre au 21 octobre 2021.  
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CHAPITRE 8 : APPROCHE DôINDEMNISATION 

8.1.Principes dôindemnisation  

Dans le cadre du pr®sent plan dôaction de réinstallation, les indemnisations sont établies sur la 

base des principes suivants : 

¶ Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes du 

processus dô®laboration et de mise en îuvre des activit®s de r®installation involontaire 

et dôindemnisation ; 

¶ Les activités de réinstallation ne peuvent être conçues et exécutées avec succès sans être 

intégrées à un programme de développement local, offrant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour que les personnes affect®es par le projet aient lôopportunit® dôen 

partager les bénéfices ; 

¶ Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de 

nationalit®, dôappartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, dans la mesure 

o½ ces facteurs nôaccroissent pas la vulnérabilité des personnes affectées par le projet et 

donc ne justifient pas des mesures dôappui bonifi®es ; 

¶ Les personnes affectées doivent être indemnisées au coût de remplacement à neuf sans 

dépréciation, avant leur déplacement effectif au moment de lôexpropriation des terres et 

des biens qui sôy trouvent ou du d®marrage des travaux du projet, le premier ¨ survenir 

de ces événements étant retenu ; 

¶ Les indemnités peuvent être remises en espèces et ou en nature, selon le choix individuel 

des PAP. Des efforts seront toutefois d®ploy®s afin dôexpliquer lôimportance et les 

avantages dôaccepter des indemnit®s en nature, surtout pour ce qui est des terres et des 

bâtiments résidentiels ; 

¶ Le processus dôindemnisation et de r®installation doit °tre ®quitable, transparent et 

respectueux des droits des personnes affectées par le projet. 

8.2.Formes dôindemnisation 

Lôindemnisation des PAP pourrait °tre effectu®e en esp¯ces ou en nature ou bien selon une 

combinaison mixte (esp¯ces/nature), comme lôindique le tableau ci-dessous. La forme 

dôindemnisation est laiss®e au libre choix de la PAP.  

Tableau 27: Formes dôindemnisations possibles 

Paiements en 

espèces 

La compensation sera calculée et payée dans la monnaie locale. 

Une provision sera incluse dans le montant dôindemnisation pour 

lôinflation, si la phase de construction du projet d®bute plus dôun 

an après le recensement. 

Indemnisation en 

nature 

Les indemnités en nature peuvent inclure des éléments tels que des 

parcelles agricoles, des parcelles résidentielles, des habitations, 

des bâtiments, des équipements fixes, etc. 

Une partie en nature 

et une autre en 

espèces 

Selon le choix des PAP, elles pourront décider de se faire 

compenser une partie des biens en espèces et une autre en nature. 

 

Le paiement en esp¯ces dôune compensation pour perte de biens est acceptable dans les cas où 

: 
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¶ les moyens dôexistence ne d®pendent pas des terres ; 

¶ les moyens dôexistence d®pendent des terres, mais ces derni¯res acquises par le projet 

ne repr®sentent quôune faible fraction (20% et moins) de lôactif affect® et le reste de 

lôactif est ®conomiquement viable ; 

¶ il nôexiste pas de march®s actifs pour les terres permettant de compenser les pertes en 

nature; 

¶ il nôexiste pas de disponibilit® fonci¯re dans la zone. 

8.3.Pr®f®rences des PAP en termes dôindemnisations 

Dans le cadre de ce PAR, lôindemnisation ne peut °tre quôen esp¯ce dans la mesure o½ m°me 

si la PAP le souhaitait, le projet nôa pas le droit de reconstruire sur lôespace public qui doit rester 

libre dôoccupation.  

8.4.Matrice dôindemnisation 

La matrice des indemnisations, présentée ci-dessous, couvre lôensemble des pertes recens®es et 

présente de manière synthétisée les règles de compensation pour chaque type de perte et chaque 

type de PAP recensé. 
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Tableau 28 : matrice dôindemnisation  

Type de 

perte 

Impact Durée de 

lôimpact 

Catégorie de PAP 

recensée 

Compensation  Commentaire 

En nature En espèces 

Structures 

 

Structures 

amovibles 

(Etals et autres 

structures 

démontables) 

recensées dans 

lôemprise du 

projet 

 

Permanente Propriétaire de la 

structure 

 

Aucune  Coût de remplacement à 

neuf en respectant les 

dimensions et les matériaux 

existants y compris les coûts 

de transaction et sans tenir 

compte de la dépréciation. 

Plus  

Indemnité forfaitaire pour la 

délocalisation et la 

relocalisation des biens 

 

 

Structures 

inamovibles 

(Excroissance, 

équipements 

fixes, clôtures et 

structures 

connexes aux 

habitations et 

aux places 

dôaffaires etc.) 

recensées dans 

lôemprise du 

projet) 

 

Permanente Propriétaire de la 

structure 

 

Aucune Valeur de reconstruction à 

neuf de la structure 

impactée, basée sur les prix 

actuels du marché, sans 

tenir compte de la 

dépréciation (valeur du 

marché, incluant la main 

dôîuvre, les co¾ts de 

transaction et excluant la 

dépréciation). 

Cette indemnité est calculée 

en fonction de la valeur 

intégrale de remplacement 

sous forme de déboursés 

secs 
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Type de 

perte 

Impact Durée de 

lôimpact 

Catégorie de PAP 

recensée 

Compensation  Commentaire 

En nature En espèces 

Revenus   

 

Pertes de 

revenus tirés de 

lôexploitation 

dôune place 

dôaffaire  

Permanente Exploitants et 

propriétaires 

recensés lors de la 

préparation du PAR 

Aucune Indemnité forfaitaire en 

espèces calculée sur la base 

des revenus déclarés par la 

PAP 

Cette indemnité sera 

rapport®e sur une dur®e dôun 

mois et concernes les place 

dôaffaires recens®es dans les 

emprises du PAR. 

 

Arbres 

 

Arbres forestier 

et fruitier 
Permanente 

Propriétaire de 

lôarbre Aucune 
Valeur int®grale de lôarbre 

suivant lôArr°t® 2017-1979 

Le propriétaire 

pourra récupérer 

lui-même le bois 

de ses arbres 

Accentuation 

de la 

vulnérabilité 

Appui aux 

personnes 

vulnérables 

Conjoncturelle Personnes 

vulnérables 

Handicap (appui en 

fonction de la nature du 

handicap) 

* Les PAP vulnérables 

vérifiant les critères 

dô®ligibilit®  recevront 

chacune une allocation de 52 

000 FCFA correspondant au 

SMIG. 
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CHAPITRE 9 : EVALUATION ET INDEMNISTION DES PERTES 

9.1.M®thodes dô®valuation des pertes  

La m®thodologie utilis®e dans lô®valuation des indemnisations/compensations sôest appuy®e 

sur les investigations de terrain menées par le consultant tout en respectant les principes de la 

BAD, bailleur de fonds de ce projet. 

9.1.1. Évaluation des équipements et structures connexes  

Une perte dôéquipement et structure connexes, côest la perte structures sémi-fixe (cantine fixée, 

hangar), et de structures fixes (excroissances, fosses, septique extérieures, rampes dôacc¯s, dalle 

extérieures connexes aux habitations, aux places dôaffaires et aux équipements 

communautaires). 

Lôindemnisation pour lôensemble de ces pertes a ®t® ®valu®e selon la m®thode dô®valuation du 

coût de remplacement à neuf.  

9.1.2. £valuation des pertes dôarbre 

× £valuation des pertes dôessences foresti¯res 

Pour les arbres forestiers, le barème officiel de la direction des eaux et forêts a été considéré 

pour le calcul des pertes, qui prend en compte la valeur int®grale de lôarbre ®quivalente au prix 

de lôarbre sur pied (co¾t de remplacement) selon quôil soit jeune ou mature.  

Tableau 29 : Barème de compensation des espèces forestières recensées 

Type arbres forestier 
Valeur du pied non 

productif (F CFA)  

Valeur du pied 

productif (F CFA)  

Acacia nilotica (NEP NEP/ Bagani) 12 000 12 000 

ASHWAGANDHA 8 000 8 000 

Azadirachta indica (Neem/ Mali Yirini) 8 000 8 000 

CAPPARIS SICULA 8 000 8 000 

Cassia seamea  (Cassia du siam/) 8 000 10 000 

Cocos nucifera (cocotier) 15 000 35 000 

Cola cordifolia 8 000 8 000 

CORDIA SEBESTANA 8 000 8 000 

EUPHORBIA UNISPINA 8 000 8 000 

FICUS BENGHALENSIS 8 000 8 000 

FICUS BENJAMINA 8 000 8 000 

FICUS ITEOPHILLA 8 000 8 000 

FLEURS 8 000 8 000 

GMELINA ARBOREA 8 000 8 000 

Gmelina arborea (Takalajiri) 8 000 8 000 

HURA CREPITANS 8 000 8 000 

Jatropha curcas (Tabanani / Tuba 

/(Bagani  Pourghere) 

8 000 8 000 

LôANTHRANCNOSE 

BIOPHYTOSANITAIRE 

8 000 8 000 

Moringa oleifera (NEBEDAYE/(Bassi 

Yirini))  

8 000 8 000 

Palmier (Nsimini) 12 000 12 000 

Parinari Excelsa 8 000 8 000 
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Piliostigma thonningii 8 000 8 000 

POLYSCIAS SCUTELLARIA 8 000 8 000 

Rônier (Sébé) 15 000 25 000 

STAGMOMANTIS LIMBATA  8 000 8 000 

ZETROPHA 8 000 8 000 
Sources : Inspection Régionale des Eaux et Forêts 

× Évaluation des pertes dôarbres fruitiers 

La compensation des arbres fruitiers est calculée en respectant les principes de remplacement 

intégral. Pour cela, son évaluation comprend le coût du plant de remplacement et la perte de 

revenu entre le moment où le nouveau plant est planté et le moment où il devient normalement 

productif.  

Le barème de compensation pour cet arbre a été obtenu en croisant les données des services 

forestiers de celles du marché après des enquêtes. 

Tableau 30 : Barème de compensation des arbres fruitiers recensés 

Arbre Fruitiers  
Valeur du pied  

non productif (F CFA) 

Valeur du pied  

productif (F CFA)  

COCOTIER 30 000 50 000 

Badamier 10 000 20 000 

COCOTIER 30 000 50 000 

ARCHONTOPHOENIX CUNNINGHAMIANA 15 000 25 000 

9.1.3. Évaluation des pertes de revenus dans les places dôaffaires 

Ces pertes de revenus sont des pertes temporaires. Elles concernent les PAP qui disposent de 

places dôaffaires dans lôemprise du projet. 

 Lors des enqu°tes socio®conomiques, les PAP Places dôaffaires recens®es ont ®t® interrog®es 

sur leurs revenus journaliers et mensuels. Lôindemnit® ainsi consid®r®e, couvre la dur®e de 

suspension des activit®s qui doit couvrir une dur®e dôun (1) mois au niveau de chaque tronçon.  

Côest le revenu d®clar® par la PAP lors du recensement et le nombre de mois des travaux qui 

sont utilisés pour le calcul de cette indemnité. 

9.1.4. Indemnités de déménagement  

Le PAR pr®voit dôoffrir ¨ chaque PAP ®ligible un montant forfaitaire pour couvrir ses frais de 

d®m®nagement et de r®installation. Le projet nôoccasionnera pas de d®placement physique pour 

les concessions impactées. Les indemnités de déménagement concerneront spécifiquement les 

places dôaffaires recensées dans le corridor du projet et strictement sur la voie publique. 

Ces indemnités ont été établies selon une catégorisation spécifique aux différents types de 

places dôaffaires recens®s. 
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Tableau 31: Indemnit®s de d®placement des places dôaffaires 

Catégorie Activit®s men®es dans la Place dôAffaires 

Nature de 

la structure 

affectée  

Indemnité 

pour frais de 

déménagement 

(F CFA) 

1 

Vente de produits divers (café, petits produits 

alimentaires, petit déjeuner, café et cartes de 

crédits téléphoniques, timbres, enveloppes, 

accessoires de téléphones portables, lunettes, etc. 

Étals 

5 000 

2 
Vente de produits divers (arachides, clémentine, 

eau, jus, fruits, madeleines 

Étals et 

Tables 10 000 

3 

Vente de produits divers (vêtements, produits 

alimentaires divers, fruits et légumes, vaisselles, 

vêtements, chaussures et sacs 

Vente de produits divers (fruits, café, beignets, 

îufs, etc) et ateliers de sculpteurs 

Restaurant, gargote, cafétéria, Fast Food. 

Tables et 

Hangars 

10 000 

4 
menuiserie métallique, soudeur métallique, 

garage mécanique,  

Hangars, 

garages, 

kiosques  

 

15 000 
 

9.1.5. Evaluation des pertes de revenus locatifs 

Le PAR a recensé trois (3) PAP Propriétaires non exploitants qui louent leur biens. Ces 

propriétaires bailleurs ont droit à une indemnité pour la perte de revenu locatif.  

IPRL = Rm x 1 

Où 

IPRL = Indemnisation pour perte de revenu locatif en CFA 

Rm = Revenu mensuel déclaré en F CFA  

1= Nombre de mois  

Cette indemnité forfaitaire, équivalente à 01 mois de loyer, est basée sur le montant de la 

location déclaré lors des recensements et vérifié auprès du locataire. Elle sera versée à la PAP 

propriétaire/bailleur en guise de compensation.  

9.1.6. Evaluation des pertes de logis 

Le PAR prévoit une indemnisation aux trois (3) PAP locataires recensées. À cet effet, le Projet 

leur offrira une indemnité équivalente à 1 mois de loyer.  

Aide à la relocalisation = Lm x 1 

Où 

AR = Aide à la relocalisation en CFA 

Lm = loyer mensuel déclaré en F CFA  

1 = Nombre de mois  
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Cette indemnité forfaitaire, équivalente à 1 mois de loyer, est basée sur le montant de la location 

déclaré lors des recensements et vérifié auprès du bailleur. Ce montant sera versé à la PAP 

locataire/exploitant non propriétaire en guise de compensation. 

9.2.R®sultats de lô£valuation des compensations    

9.2.1. Évaluation des biens 

9.2.1.1.Compensation des pertes dô®quipements et structures connexes  

Les équipements et structures impactés seront payés au coût du remplacement à neuf. Le 

montant total des indemnisations des équipements et structures est évalué à  83 403 800 FCFA. 

Le tableau suivant présente les montants des indemnisations des pertes dô®quipements et 

structures connexes par catégorie de perte et par commune.  

Tableau 32: Montant des indemnisations des pertes dô®quipements et structures 

connexes par catégorie et par commune. 

U
n

ité
 

a
d

m
in

is
tra

tiv
e 

 

Département Guédiawaye Dakar Keur Massar 

Total général 
Commune Golf Sud Camberène 

Diaxay-

Parcelles  

Keur Massar 

Sud  
Malika 

Yeumbeul 

Nord 

C
a
té

g
o

rie
 d

e
 p

e
rte

s
 

Structures 

connexes aux 

Equipements 

Collectifs 

  

621 500  

 

 -    

 

 -    

 

 -    

 

-   

 

 -    

 

 621 500  

Place 

d'affaires 

 14 160 250   2 152 500   771 750   666 750  -    1 281 750   19 033 000  

Structures et 

Equipement 

connexes aux 

habitations 

  

48 275 150  

  

11 733 750  

  

2 926 650  

  

236 250  

 

-   

  

577 500  

  

63 749 300  

Total général 63 056 900 13 886 250    3 698 400  903 000  -   -   83 403 800   

 

9.2.1.2.Compensation des pertes dôessences foresti¯res et des pertes dôarbres fruitiers  

Le montant total de la compensation des  arbres forestiers et fruitiers à abattre sô®l¯ve ¨ 586 000 

FCFA. Le tableau ci-après et suivant présente les montants des indemnisations des pertes 

dôarbres fruitiers et des arbres forestiers par catégories. 

Tableau 33: Montant des indemnisations des pertes dôarbres  

Catégorie de Pertes 

Indemnisation des 

arbres fruitiers 

(FCFA) 

Indemnisation des 

arbres forestiers 

(FCFA) 

Montant Total 

indemnisation 

(FCFA) 

Pertes dôarbres dans les places 

dôaffaires 

- 128 000 
128 000 

Pertes dôarbres dans les 

habitations 

220 000 238 000 
458 000 

Total général 220 000 366 000  586 000 
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9.2.1.3.Compensation des pertes de revenus  

Au total, les indemnisations pour les pertes de revenus dans les places dôaffaires sont de 61 

566 600 FCFA. Le tableau suivant donne les détails sur le budget des compensations pour les 

pertes de revenus dans les places dôaffaires. 

Tableau 34 : Indemnisation des pertes de revenus dans les places dôaffaires par 

commune 

Département Guédiawaye Dakar Keur Massar 

Total  
Commune Golf Sud Camberène 

Diaxay-

Parcelles 

Keur Massar 

Sud  
Malika 

Yeumbeul 

Nord 

Montant 

indemnisation 

en FCFA 

  

31 729 600 

 

 16 975 000   

 

 1 400 000    

 

3 352 500 

 

1 320 000    

 

 6 789 500   

 

61 566 600 

61 6

6 

6

0

0 

9.2.1.4.Indemnités de pertes de revenus locatifs 

Le budget des compensations pour les pertes de revenus locatifs est de 103 000 F CFA. Les 

détails sur le budget des compensations pour les pertes de revenus locatifs sont présentés dans 

le tableau suivant. 

Tableau 35 : Indemnisation des pertes de revenus locatifs par commune 

Département Guédiawaye Dakar Keur Massar 

Total  
Commune Golf Sud Camberène 

Diaxay-

Parcelles  

Keur Massar 

Sud  
Malika 

Yeumbeul 

Nord 

Montant 

indemnisation 

en FCFA 

 

103 000 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

 

 

103 000 

 

9.2.1.5.Indemnités de pertes de logis 

Le budget de compensation pour les pertes de logis destinée aux trois (3) PAP locataires de 

biens ¨ usage commercial (places dôaffaires) est de 103 000 F CFA. 

Tableau 36 : Indemnisation des pertes de logis par commune 

Département Guédiawaye Dakar Keur Massar 

Total  
Commune Golf Sud Camberène 

Diaxay-

Parcelles  

Keur Massar 

Sud  
Malika 

Yeumbeul 

Nord 

Montant 

indemnisation 

en FCFA 

 

103 000 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

  103 000 
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9.2.1.6.Indemnités de déménagement  

En sus des indemnisations pour les diff®rentes pertes recens®es, le PAR pr®voit dôaccorder aux 

PAP  perdant des places dôaffaires recensées dans le corridor du projet, un montant forfaitaire 

pour couvrir les frais de déménagement. Le montant total des indemnisations de déménagement 

est de 950 000 F CFA. Le tableau suivant présente les montants des indemnités de 

déménagement par commune. 

Tableau 37 : Montant (FCFA) des indemnisations de déménagement par commune 

Département Guédiawaye Dakar Keur Massar 

Total  
Commune Golf Sud Camberène 

Diaxay-

Parcelles  

Keur Massar 

Sud  
Malika 

Yeumbeul 

Nord 

Montant 

indemnisation 

en FCFA 

 

665 000 

 

40 000 

 

45 000 

 

10 000 

 

25 000 

 

165 000 

 

  950 000 

 

9.2.1.7.Synthèse des indemnisations 

Le montant total des indemnisations pr®vues dans le PAR abr®g® pour les biens recens®s sô®l¯ve 

à  146 712 400 FCFA. Le tableau suivant présente les indemnisations par type de pertes. 

Tableau 38 : Tableau Total des indemnisations par type de pertes  

Types de pertes Montant indemnisation (FCFA) 

Pertes de structures et équipement connexes 83 403 800 

Pertes dôarbres 586 000 

Pertes de revenus dans les places dôaffaires 61 566 600 

Pertes de revenus locatifs 103 000 

Pertes de logis 103 000 

Indemnités de déménagement 950 000 

Total 146 712 400 

9.2.2. Modalités de paiement  

Le mode de paiement sera au gré de chaque PAP. Les possibilités de paiement suivantes seront 

proposées : 

¶ le virement bancaire pour les PAP titulaires dôun compte ; 

¶ le paiement par chèque ou mise à disposition pour les PAP qui ne disposent pas de 

compte bancaire ;  

¶ le paiement en espèce pour les PAP qui disposent de faibles montants. 

9.2.3. Appui aux personnes vulnérables et coût 

Le tri a permis dôidentifier cinquante-quatre (35) PAP vuln®rables. Il sôagit de :  

¶ 1 Homme chef de ménage de 70 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois 

(soit 624.000 F.CFA annuellement) ; 

¶ 5 PAP ayant un handicap physique ou mental leur empêchant de travailler ou atteintes 

dôune maladie chronique handicapante ; 

¶ 26 PAP dont le ménage compte au moins une autre personne dont le revenu est affecté 

par le projet; 

¶ Et de 3 Mineurs chef de ménage. 

Une allocation de 150 000 FCFA par PAP est prévue ; soit au total 5 250 000 FCFA. 
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9.2.4. Mesures pour les relocalisations physiques  

Le projet nôa pas occasionn® de d®placement physique de personnes ni de r®installation dans 

un site dôaccueil. Ainsi, aucune disposition nôest n®cessaire. 

CHAPITRE 10 : SUIVI ET EVALUATION 

10.1.Suivie interne par PROMOVILLES  et reporting 

Lôobjectif g®n®ral du suivi est de sôassurer que toutes les PAP sont indemnis®es de mani¯re 

juste, dans le délai le plus court possible, et avant la prise de possession des biens impactés.  

Spécifiquement, les objectifs sont les suivants : 

¶ Suivi, dôune part, des situations sp®cifiques et des difficult®s apparaissant durant 
l'ex®cution et, dôautre part, de la conformit® de la mise en îuvre, avec les objectifs et 

méthodes définis dans la SO2 de la BAD, dans la réglementation nationale et dans le 

PAR abrégé.  

  Par rapport à son contenu, le suivi traite essentiellement des aspects suivants : 

¶ Suivi social et économique : suivi de la situation des déplacés et réinstallés, évolution 

éventuelle du coût du foncier dans la zone de déplacement et dans celle de réinstallation, 

restauration des moyens dôexistence, 

¶ Suivi des personnes vulnérables ; 

¶ Suivi du système de traitement des plaintes et conflits ; 

¶ Assistance ¨ la restauration des moyens dôexistence.  

Les proc®dures de suivi commenceront d¯s lôapprobation du PAR abr®g® et bien avant la 

compensation et la lib®ration des emprises. Lôobjectif du suivi est de signaler aux responsables 

du projet tout probl¯me qui survient et dôassurer que les proc®dures du PAR abr®g® sont 

respectées.  

 

Le suivi de la mise en îuvre des activit®s de r®installation est permanent. Il d®bute d¯s 

lôapprobation du PAR jusquô¨ la fin de la mise en îuvre des activit®s de r®installation et de leur 

évaluation. Le suivi sera assuré par le Spécialiste en Sauvegardes Sociales (Expert Social) de 

du PROMOVILLES mis à disposition par le projet. Cet expert sera responsable de la 

coordination et du suivi des activit®s de la mise en îuvre, assurera lôinterface avec la CDREI 

et lôinstance locale charg®e de la médiation sociale. 

10.2.Suivi par les autres instances et reporting 

Dans le cadre du suivi, il sôagit de signaler aux comités de conciliation (CC) et aux 

responsables du PROMOVILLES tout probl¯me qui survient et dôassurer que les proc®dures 

du PAR abrégé sont respectées. Les communes de camberène ,Golf Sud, Diameguène Sicap 

Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, Keur Massar Sud et Jaxaay Parcelle, en rapport avec les CC 

mise en place dans chacune des quatre (4) départements concernée par le projet , participeront 

également au suivi de la réinstallation. Lorsque des déficiences ou des difficultés sont 

rencontr®es dans la mise en îuvre du PAR abr®g®, le suivi et lô®valuation permettent de 

prendre des mesures correctives appropriées pour corriger les écarts constatés. 

10.3.Supervision de la BAD et reporting 

Lôobjectif g®n®ral du suivi est de sôassurer que toutes les PAP sont indemnis®es dans le d®lai 

requis et sans impact n®gatif. La supervision de la BAD vise ¨ sôassurer que le processus 

dôindemnisation et de réinstallation des PAP se déroule conformément aux dispositions du 
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présent PAR et des exigences contenues dans les accords de financement de ce projet. Elle 

effectuera des missions de supervision et produira en collaboration avec la partie nationale, 

lôaide-m®moire de cette mission qui rendra compte de lô®tat de mise en îuvre du processus. 

Elle sôassure ®galement que le pr®sent PAR est publi® et donc mis ¨ la disposition de lôensemble 

des parties prenantes du projet, tant au niveau national quôau niveau local. 

10.4.Audit dôach¯vement de la mise en îuvre du PAR 

Lô®valuation porte sur lôanalyse des impacts ¨ moyen et long terme de la r®installation sur les 

ménages affectés, sur leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions économiques, sur 

l'environnement, sur les capacités locales, sur l'habitat, notamment. 

 

Lô®valuation du plan de r®installation peut °tre men®e une fois que la plus grande part des 

indemnisations est pay®e et que la presque totalit® de la r®installation est achev®e. Lôobjectif de 

lô®valuation est de certifier que toutes les PAP sont bien r®installées et que toutes les activités 

économiques et productives sont bien restaurées.  

 

Un audit final devra également être mené au plus tard deux mois après la clôture du PAR. 

Lôobjectif g®n®ral de cet audit est de vérifier que le PROMOVILLES sôest conformé aux 

engagements contenus dans le PAR abrégé et, de façon plus générale, est en phase avec les 

politiques opérationnelles de la Banque Africaine de Développement, notamment la SO2. De 

fa­on plus sp®cifique, lôaudit final permettra de : 

¶ Établir et interpréter la situation de référence des populations affectées, avant le 

démarrage du projet, en matière socioéconomique (le recensement effectué dans le cadre 

du projet peut être utilisé par le consultant externe comme base pour développer la 

situation de référence) ; 

¶ Définir, à intervalles réguliers, tout ou une partie des paramètres ci-dessus afin dôen 

apprécier et comprendre les évolutions ; 

¶ Établir, en fin de projet, une nouvelle situation de référence pour évaluer les impacts du 

PAR abrégé  en matière sociale et économique. 

¶ Auditer les mesures et actions effectivement réalisées par rapport à ce qui est indiqué 

dans le PAR abrégé ; 

¶ Évaluer la conformité de ces actions avec la législation sénégalaise et la SO2 de la BAD; 

¶ Analyser lôad®quation, la justesse et la diligence des proc®dures de r®installation et de 
compensation effectivement mises en îuvre ; 

¶ Évaluer les impacts engendrés par les mesures de compensation et dôassistance ¨ la 

r®installation dans un esprit dôam®liorer, la situation des personnes affect®es ; 

¶ Évaluer les actions correctives prise dans le cadre du processus de suivi, leurs effets sur 

la mise en îuvre et les mesures adaptatives prises pour améliorer le processus de mise 

en îuvre et surmonter les obstacles.  

Il est propos® que lô®valuation du PAR abr®g® soit r®alis®e par un Consultant individuel 

indépendant. 

10.5.Publication des rapports de suivi de la réinstallation 

Des rapports mensuels de suivi de la r®installation seront ®labor®s par lôExpert en sauvegarde 

sociale de PROMOVILLES, puis transmis à la Banque pour revue et approbation. Les 

informations de ces rapports seront capitalisées dans les rapports mensuels de mise en îuvre 

des mesures environnementales et sociales du projet. Il en sera de m°me pour le rapport dôaudit 

de mise en îuvre du PAR. 
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Ces rapports seront partagés avec les communes de camberène ,Golf Sud, Diameguène Sicap 

Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, Keur Massar Sud et Jaxaay Parcelle, ainsi quôavec la Banque 

qui les postera après approbation sur son site Intranet (ISTS). 

10.6.Indicateurs de suivi du PAR   

Diff®rentes mesures de suivi doivent °tre entreprises afin de sôassurer de la bonne marche de la 

mise en îuvre du PAR abrégé.  

Les outils dô®valuation et les indicateurs de suivi feront lôobjet de s®ances de travail entre Le 

Consultant et PROMOVILLES afin de sôassurer que le suivi-évaluation du PAR abrégé est 

conforme aux exigences de la Sauvegarde Opérationnelle (SO) 2 de la BAD. 

Dans le cadre de la mise en îuvre du PAR abr®g® les indicateurs suivants seront suivis et 

renseignés. Ces indicateurs doivent être le précis et quantitatifs possible et réalistes pour en 

faciliter le suivi. 

Tableau 39 : Indicateurs de suivi 

OBJECTIFS RÉSULTATS 

ATTENDUS 
INDICATEURS  

Moyens de mise en 

îuvre et 

organisation 

Tous les moyens 

de mise en îuvre 

du PAR sont 

disponibles avant 

son démarrage 

- Recrutement dôun Expert Social/PROMOVILLES 
chargé de la coordination et du suivi  

- Formation des 4 commissions de conciliation 

- Formation des comités locaux de médiation mis en 

place par arrêté municipal et approuvé par arrêté du 

Préfet 

- 3 groupes dôacteurs form®s sur la mise en îuvre du 
PAR, y compris la gestion des plaintes (membres 

de la CDREI, du comité de conciliation et le comité 

technique local) 

Consultation, 

information et 

participation des 

PAP 

Les PAP et leurs 

familles sont 

consultées et 

informées à toutes 

les étapes du 

processus 

d'indemnisation et 

sur la gestion des 

griefs 

- Nombre de séances et types de messages diffusés 

auprès des PAP et leurs familles (épouses, fils et 

filles adultes avant et pendant la mise en îuvre du 

PAR) 

- Nombre de séances effectuées avec les femmes et 

les personnes vulnérables et types de message 

diffus®s  avant et pendant la mise en îuvre du PAR 

- Nombre de s®ances dôinformation et  types de 

messages diffusés auprès des acteurs de la 

médiation sociale  avant et pendant la mise en 

îuvre du PAR 

Effectivité des 

compensations 

Les PAP sont 

compensées 

équitablement et 

de manière 

transparente  

- 351 PAP ayant droit, (i) indemnisées en espèces  

- Effectivit® de lôassistance aux PAP vuln®rables  

- 35 PAP vuln®rables ayant b®n®fici® de lôAssistance 

- Compensation préalable avant sommation et 

libération des emprises 
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10.7.Coût du processus de suivi - évaluation 

Les coûts du processus de suivi ï évaluation prennent en considération les charges 

op®rationnelles et de structure li®es ¨ la mise en îuvre du processus de suivi-évaluation. Ces 

coûts (R®mun®ration de lôexpert social recrut® par PROMOVILLES, frais de mission de terrain, 

du Evaluation périodique  et Audit) sont inclus dans le budget de suivi-évaluation du PAR de 

Kaolack.  

OBJECTIFS RÉSULTATS 

ATTENDUS 
INDICATEURS  

- 351 PV de paiement des compensations signé par 

chacun des 351 PAP 

Accompagnement 

des personnes 

vulnérables  

Les personnes 

vulnérables  

identifiées 

bénéficient d'un 

accompagnement 

social  

- Niveau de participation des 35 PAP vulnérables 

dans lôidentification de leurs besoins  

- Degré de satisfaction des 35 PAP vulnérables 

accompagnées  

- Pertinence, qualit® et efficacit® de lôappui social 
apporté aux 35 PAP vulnérables  

Sécurisation des 

PAP  

La compensation 

est effective, 

efficace et durable 

- 351 ententes signées conformément au PAR 

- Indicateurs de capacité : nombre de dossiers de 

PAP transmis à la commission de conciliation sur 

nombre prévisionnel  

- Indicateurs de qualité : Taux de rejet des dossiers 

transmis à la Commission de Conciliation  

- Compensations versées aux 351 PAP et dates de 

versement  

Gestion des griefs Les réclamations 

recevables des 

PAP sont réglées à 

leur satisfaction  

- Nombre et types de plaintes reçues, enregistrées et 

délai de traitement 

- Nombre de plaintes avérées jugées éligibles et délai 

de traitement 

- Nombre de plaintes traitées/Nombre de plaintes 

enregistrées par mois 

- Satisfaction des PAP dans le traitement de leurs 

plaintes 

- Nombre de PV de traitement des plaintes 

- Rapport de traitement des plaintes 

Équité entre les 

genres 

Les paiements 

dôindemnit®s 

(pertes de revenus) 

aux familles seront 

attribués au mari et 

à la femme si cela 

est techniquement 

possible et 

socialement 

acceptable. 

 

- 351 accords signés par les 351 PAP 

- Effectivité des 351 accords signés par les 351 PAP 
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10.8.Processus de rapportage et de validation en lien avec le cycle du projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Préparation du PAR 

Mise en îuvre du PAR 

Approbation BAD 

Publication PAR 

(BAD et 

PROMOVILLES) 

Rapport de réinstallation 

Rapport de clôture de la 

réinstallation  

Avis BAD 

Approbation BAD Résumé (Rapport de 

mise en îuvre projet) 

BAD 

Première Evaluation 

de la réinstallation 
Approbation BAD Résumé (Rapport 

dô®valuation  mi-parcours) 

) 

Revue indépendante (audit 

externe) 

Résumé (Rapport 

dô®valuation finale) 
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CHAPITRE 11 : RENFORCEMENT DES CAPACITES 

11.1.Information et sensibilisation des PAP et de tous les autres acteurs clés du processus 

La mise en îuvre du PAR sera appuy®e par une strat®gie et un plan de communication. Cette 

approche va combiner les outils de la communication de masse et les outils de la communication 

participative. Lôobjectif est de prendre en compte les avis, pr®occupations, suggestions et 

recommandations des parties prenantes pour la bonne marche du projet. Il sôagit de promouvoir 

lôadh®sion de ces derni¯res aux divers principes du PAR.  

Lôapproche de communication participative sera ax®e sur les principes de lôIEC (information, 

®ducation, communication) mettant lôaccent sur la communication de proximit® notamment 

avec les communautés affectées. Les parties prenantes internes seront plus concernées par les 

r®unions de coordination et dô®valuation, les ateliers et les comit®s techniques ainsi que du 

système de communication interne de PROMOVILLES. Lôacteur de r®alisation des actions 

dôinformation et de sensibilisation est le PROMOVILLES. 

11.2.Formations  

Les acteurs institutionnels et communautaires impliqu®s dans la mise en îuvre et le suivi du 

PAR devront être formés aussi bien sur la SO2 de la BAD, mais également sur la procédure et 

les outils de mise en îuvre du PAR abr®g® y compris la gestion des réclamations. Ces séances 

de formation par groupe dôacteurs tenant compte de leurs responsabilit®s dans le processus 

seront animées par lôExpert social du PROMOVILLES.   

Par ailleurs, le fonctionnement des CDREI et des CC pour leurs travaux seront assurés par le 

projet car les moyens propres des services aux niveaux décentralisé et déconcentré peuvent ne 

pas être disponibles au moment opportun et être un obstacle majeur dans la libération des 

emprises et lôex®cution des travaux. Le cout est fixé à 12 000 000 FCFA  

11.3.Recrutement dôun Expert En Sauvegarde Social 

Le ROMOVILLES ne dispose pas dôexp®rience sp®cifique en r®installation; le recrutement 

dôun ESS est une n®cessit®. Le budget est pris en compte dans le PAR de KAOLACK. 

11.4.Coût de renforcement des capacités 

Le co¾t de mise en îuvre des mesures de renforcement des capacit®s dans le présent PAR est 

pris en charge dans le budget du PAR de KAOLACK.  
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CHAPITRE 12 : MECANISME DE GESTION DES PLAINTES ET CONFLITS 

Un programme de réinstallation involontaire suscite inévitablement des plaintes ou 

réclamations au sein des populations affectées. Pour résoudre ces conflits potentiels, il est 

nécessaire de prévoir un dispositif apte à offrir un cadre idéal de résolution des éventuelles 

contradictions qui pourraient d®couler de la mise en îuvre du projet.   

Il est important de veiller à ce que le mécanisme proposé soit culturellement adapté et 

accessible, de façon à permettre une résolution impartiale et rapide des différends découlant du 

processus de r®installation et des proc®dures dôindemnisation.   

12.1.Principes clés 

Au cours de la mise en îuvre du projet, les personnes qui souhaitent d®poser une plainte ou 

soulever une inquiétude ne le feront que si elles sont certaines que les plaintes seront traitées de 

manière rapide, juste et sans risque pour elles ou pour autrui. La crainte de représailles est 

souvent redoutée chez les plaignants.  

Pour s'assurer qu'un syst¯me de plainte est efficace, qu'il inspire confiance et quôil a des chances 

dô°tre utilis®, il faut respecter les principes fondamentaux qui suivent :  

¶ Participation : le succ¯s et lôefficacit® du syst¯me ne seront assur®s que sôil est 

développé avec une forte participation de représentants de tous les groupes de parties 

prenantes et s'il est pleinement intégré aux activités du projet ;  

¶ Sécurité : pour sôassurer que les personnes sont prot®g®es et quôelles peuvent pr®senter 

une plainte ou une inquiétude en toute sécurité, il faut évaluer soigneusement les risques 

potentiels pour les différents usagers et les intégrer à la conception d'un Mécanisme de 

Gestion des Plaintes (MGP). Il est essentiel dôassurer la s®curit® des personnes qui ont 

recours au m®canisme si on veut quôil inspire confiance et quôil soit utilis® de mani¯re 

efficace.  

¶ Confidentialité : pour créer un environnement où les parties prenantes peuvent plus 

facilement soulever des inqui®tudes, avoir confiance dans le m®canisme et °tre s¾rs quôil 

nôy aura pas de repr®sailles si elles l'utilisent, il faut garantir des proc®dures 

confidentielles. La confidentialit® permet dôassurer la s®curité et la protection des 

personnes qui déposent une plainte et celles concernées par celle-ci. Il faut, pour ce faire, 

limiter le nombre de personnes ayant accès aux informations sensibles.  

¶ Transparence : les parties prenantes doivent être clairement informées de la démarche 

à suivre pour avoir accès au MGP et des différentes procédures qui suivront une fois 

quôelles lôauront fait. Il est important que lôobjet et la fonction du m®canisme soient 

communiqués en toute transparence.  

¶ Accessibilité : il est essentiel que le mécanisme soit accessible (saisine facile aussi bien 

du point de vue du système que du point de vue de la langue) au plus grand nombre 

possible de personnes appartenant aux différents groupes de parties prenantes, en 

particulier celles qui sont souvent exclues ou qui sont le plus marginalisées ou 

vuln®rables. Lorsque le risque dôexclusion est ®lev®, il faut porter une attention 

particulière aux mécanismes sûrs qui ne demandent pas de savoir lire et écrire.  
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12.2. Principes généraux 

Les principes fondamentaux qui sous-tendent le mécanisme de règlement des griefs sont les 

suivants : 

¶ le processus pour la résolution des conflits sera transparent, en harmonie avec les 

m®canismes locaux de r¯glement des griefs dans les localit®s dôintervention du projet ;  

¶ les canaux de communication des plaintes resteront ouverts tout au long du processus ; 

¶ chaque personne affectée par le projet et autre partie prenante aura accès gratuitement à 

la procédure de traitement des plaintes ; 

¶ toutes les plaintes et réclamations seront enregistr®es, quôelles soient bas®es sur des faits 

ou ressenties ; 

¶ toutes les réclamations donneront lieu à des entretiens avec le plaignant et au besoin à 

une visite du site pour obtenir une compréhension de première main concernant la nature 

de la préoccupation ; 

¶ des dispositions spéciales seront destinées aux femmes, aux groupes vulnérables et 

marginalis®s, pour leur permettre dôexprimer leurs pr®occupations et dôenregistrer leurs 

plaintes ; 

¶ la réponse à la plainte et son traitement seront rapides et ne doivent pas dépasser 10 

jours. 

Toutefois, le PROMOVILLES ne découragera pas les voies de recours judiciaires ou 

administratives disponibles si les voies de recours ¨ lôamiable nôaboutissent pas ¨ des r®sultats 

probants. 

Elle devra également informer de lôexistence du m®canisme dôinspection ind®pendant de la 

Banque africaine de d®veloppement et rendre transparent les coordonn®es de lôUnit® de 

vérification de la conformité et de la m®diation de lôinstitution.  

12.3.Types probables de plaintes et de litiges 

En général, les plaintes et conflits découlent des situations suivantes (liste non exhaustive) : 

¶ Erreurs dans lôidentification et lô®valuation des biens ; 

¶ Conflit sur la propri®t® dôun bien (deux personnes affect®es, ou plus, d®clarent °tre le 
propri®taire dôun certain bien) ; 

¶ D®saccord sur lô®valuation dôun bien ; 

¶ Successions, divorces, et autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des conflits 

entre h®ritiers ou membres dôune m°me famille, sur la propri®t® dôun bien donn® ; 

¶ Les Violences Basées sur le Genre (VBG) ; 

¶ Désaccord sur les mesures de réinstallation; 

¶ Absence dôinformations sur les crit¯res dô®ligibilit® ; 

¶ Retard dans le paiement des indemnisations. 
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12.4.Structure du mécanisme de gestion des plaintes 

Il est prévu un mécanisme à quatre (04) niveaux pour permettre un redressement efficace 

dô®ventuelles contradictions qui pourraient d®couler de la mise en îuvre des activit®s du projet :  

¶ Au niveau de la structure facilitatrice recruté par PROMOVILLES ;  

¶ Au niveau de la commune à travers un Comité Technique Local (CTL); 

¶  Au niveau de la Préfecture à travers un comité de Conciliation (CC) ;  

¶ Au niveau de la Justice (qui est disponible pour la PAP à tout moment). 

Chaque niveau de m®diation disposera dôoutils harmonis®s pour lôenregistrement et le suivi des 

plaintes prévus par le PAR. Des fiches de plaintes seront également mises à disposition. Le 

programme de renforcement des capacités prendra en compte le système de gestion des plaintes 

et lôutilisation des outils.  

× Le règlement à lôamiable 

Les trois premiers niveaux (Structure facilitatrice/PROMOVILLES, commune et Préfecture) 

sont des instances de r¯glement ¨ lôamiable. Les voies de recours (¨ lôamiable ou arbitrage) sont 

à encourager et à soutenir très fortement. Si toutes ces initiatives se soldent par un échec, il est 

envisagé alors le recours judiciaire comme dernier ressort, mais qui reste disponible pour la 

PAP à tout moment. 

Pour ces instances de règlement, il sera entrepris une médiation efficace, juste et équitable pour 

tenter dôarriver ¨ un consensus qui favoriserait une bonne mise en îuvre du projet. Si la 

tentative de r®solution ¨ lôamiable nôaboutit pas au niveau de lôPROMOVILLES ou si une partie 

nôest pas satisfaite du verdict rendu, le plaignant peut faire appel au Comit® Technique Local 

pour une seconde tentative.  

Si la question nôest pas tranch®e, elle pourra toujours faire appel au Comit® de Conciliation 

(CC) qui demeure lôultime étape de conciliation à lôamiable propos®e au plaignant. 

× Le recours judiciaire 

Si le plaignant nôest pas satisfait des voies ¨ lôamiable, il peut saisir la justice ¨ tout moment. 

En cas de recours judiciaire, la procédure normale du pays (décrite par la loi) est la suivante: (i) 

la PAP rédige une plainte adressée au Juge du Tribunal de Grande Instance de Dakar (pour le 

département de Dakar) ou au Juge du Tribunal de Grande Instance de Pikine-Guédiawaye (pour 

les départements de Guédiawaye, Pikine et Keur Massar)  ; (ii) la PAP dépose la plainte au 

Tribunal de Grande Instance de Dakar ou au Tribunal de Grande Instance de Pikine-

Guédiawaye   ; (iii) le Juge convoque la PAP et le représentant du PROMOVILLES pour les 

entendre ; (iv) le Juge commet au besoin une commission pour proc®der ¨ lô®valuation du bien 

affecté ; (v) le Juge rend son verdict.    

12.5.Procédure de règlement des plaintes 

Chaque personne affectée, tout en conservant bien sûr la possibilité de recourir à la justice 

sénégalaise, pourra faire appel à ce mécanisme selon des procédures précisées plus loin. Il 

comprendra deux ®tapes principales : (i) lôenregistrement de la plainte ou du litige ; (ii) Le 

traitement amiable, faisant appel à des médiateurs indépendants du Projet. 

12.5.1. Enregistrement des plaintes  

Le Projet mettra en place un registre unique dôenregistrement des plaintes. Celui-ci sera tenu 

par le repr®sentant d®sign® du projet qui est la structure facilitatrice. Les PAP ont lôopportunit® 

dôexprimer leurs plaintes soit en se rendant directement dans les locaux de la structure 
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facilitatrice, soit par téléphone, soit à travers les équipes de terrain. Quel que soit le mode de 

transmission de la plainte, la structure facilitatrice est tenue dôenregistrer la plainte en bonne et 

due forme. Sôil sôagit dôune plainte transmise par t®l®phone, la structure facilitatrice notera sur 

lôemplacement r®serv® ¨ la signature la mention ç par téléphone ».  

Les PAP ont aussi la possibilit® dôenregistrer leur plainte auprès du chef de quartier ou à la 

Mairie. Dans tous les cas, la structure facilitatrice se rapprochera toujours du Chef de quartier 

ou du Maire pour lôenregistrement et le traitement en premi¯re instance des r®clamations. 

Les numéros de téléphone habilités ¨ recevoir les plaintes feront lôobjet dôune large diffusion 

et seront même affich®s dans lôensemble des villages concern®s. 

Pour les VBG, le signalement des cas se fera à travers plusieurs canaux au sein du projet :  

- Boites à plaintes mises à la disposition du personnel et des structures partenaires ; 

- Courriers physiques ou électroniques (le Projet fournira une adresse e-mail 

fonctionnelle et un numéro de téléphone) ;  

- Numéros verts existants (Gendarmerie, Police, Sapeurs-Pompiers, Centre Ginddi, 

Association des Femmes Médecins du Sénégal, Association des Juristes Sénégalaises, 

etc.) ; 

- Bajenu Gox3 ; 

- Délégués de quartier ; 

- Conseil de quartier ; 

- Infirmière chef de Poste ; 

Parmi les portes dôentr®e identifi®es, celles qui suivent sont jug®es plus accessibles et s¾res : 

- Bajenu Gox ; 

- Relais communautaires ; 

- Personnel de santé (infirmière chef de poste) ; 

- Chef de quartier et conseil de quartier ; 

- Police/Gendarmerie ; 

- Services juridiques ; 

- Numéros verts dédiés. 

Il est ainsi recommand® au Projet, dôaccorder une attention particuli¯re ¨ la 

communication/sensibilisation sur cette question, afin que tous les cas de VGB soient signalés 

et traités selon les procédures décrites. 

NB : Pour le traitement de toutes plaintes liées aux VBG, le consentement de la victime sera 

recueilli au préalable. 

12.5.2. Traitement des plaintes en première instance  

Le premier examen sera fait au niveau de la structure facilitatrice dans un délai de 3 jours 

maximum ¨ compter de la date dôenregistrement de la plainte. Le traitement de la plainte 

pourrait nécessiter une vérification sur le terrain ; auquel cas, la durée de traitement de la plainte 

est rallongée à 5 jours. Sôil est d®termin® que la requ°te est fond®e, la personne plaignante 

bénéficiera des réparations adéquates.   

Si le plaignant nôest pas satisfait du traitement en premi¯re instance, la plainte est transférée à 

un niveau sup®rieur qui est le Comit® Technique Local (CTL) ou sôil le souhaite, saisir 

directement la justice. 

 
3 Bajenu Gox : une approche communautaire pour la santé des mères et des enfants du Sénégal 
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12.5.3. Traitement des plaintes en deuxième instance 

Le deuxième examen sera fait au niveau des communes dans un délai de 3 jours, par le Comité 

Technique Local présidé par le Maire de la commune concernée ou son adjoint. Sôil est 

déterminé que la requête est fondée, la personne plaignante bénéficiera des réparations 

adéquates. Le Comité Technique Local comprendra au moins les membres suivants : 

¶ le Maire ou son représentant; 

¶ le président du comité de Gestions des conflits de la Commune, 

¶ le Président du Conseil de Quartier ou, 

¶ le représentant de la structure facilitatrice chargé du secrétariat; 

¶ le chargé de la communication et de la mobilisation. 

La PAP plaignante ou son représentant est invitée à participer à la séance. 

Le conseil donnera mandat par voie de délibération pour que le Maire ou son adjoint, le 

Secrétaire Municipal et le Président de la Commission Domaniale représentent la collectivité 

territoriale au sein du Comité Technique Local (CTL). 

Un PV de gestion de la plainte sera dressé et signé par le président de séance qui est le Maire 

ou son représentant. Ce PV sera transmis au PROMOVILLES qui prendra en charge les 

ressources financières nécessaires au fonctionnement de ce Comité.  

La présence du maire ou son adjoint, du représentant de la structure facilitatrice chargé de la 

mise en îuvre du PAR, du chef de quartier ou son adjoint et de la PAP plaignante ou son 

représentant est requise pour que le comité puisse délibérer.  

La programmation est laiss®e ¨ lôappr®ciation du comit® dans les d®lais pr®c®demment indiqu®s. 

Le CTL disposera dôun d®lai ne d®passant pas dix (10) jours pour trouver une solution ¨ 

lôamiable.  

La structure facilitatrice chargé de la mise en îuvre du PAR centralisera toutes les informations 

et documents relatifs aux plaintes et les transmettra au PROMOVILLES ¨ lôattention du 

Spécialiste en Sauvegardes Sociales (SSS).  

Si le plaignant nôest pas satisfait du traitement en deuxi¯me instance, le troisi¯me examen sera 

fait par le comité de Conciliation (CC).  

12.5.4. Traitement des plaintes en troisième instance 

Si le plaignant nôest pas satisfait du traitement en deuxi¯me instance, le troisi¯me examen sera 

fait au niveau de la Préfecture par le comité de Conciliation (CC) présidée par le Préfet ou son 

représentant, et qui comprendra au moins les membres suivants : 

¶ le Préfet du département concerné; 

¶ le Maire de la commune concernée ; 

¶ les services techniques et administratifs du département ; 

¶ les représentants de la société civile ; 

¶ le représentant de la structure facilitatrice chargé de la mise en îuvre du PAR; 

¶ le chef du quartier dôorigine du plaignant ou son adjoint; 

¶ deux représentants des PAP différents des plaignants.   
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La PAP plaignante ou son représentant est invité à participer à la séance. 

La programmation est laiss®e ¨ lôappr®ciation du comit® dans un d®lai de dix (10) jours pour 

trouver une solution ¨ lôamiable.  

La structure facilitatrice chargé de la mise en îuvre du PAR centralisera toutes les informations 

et documents relatifs aux plaintes et les transmettra au PROMOVILLES ¨ lôattention du 

Spécialiste en Sauvegardes Sociales (SSS).  

Si les plaignants ne sont toujours pas satisfaits du résultat du traitement de leurs plaintes par le 

m®canisme de r®solution ¨ lôamiable, lôultime recours reste la saisine de la justice. 

NOTA BENE: Pour tous les niveaux de traitement des plaintes ¨ lôamiable, le PROMOVILLES 

mettra en place un programme de renforcement des capacit®s ¨ lôintention des membres des 

diff®rents comit®s. Ce programme vise ¨ sôassurer que les membres des comit®s sont aptes à 

documenter tout le processus, ¨ traiter toutes les plaintes dans le respect des principes dô®quit®, 

de transparence et dôefficacit®.  

Enfin, le PROMOVILLES prendra en charge tous les frais liés à la tenue des sessions de 

conciliation/médiation. 

12.5.5. Recours judiciaire 

Les PAP sont toujours libres de recourir aux instances judiciaires selon les dispositions de la 

loi. Elles devront néanmoins être informées que les procédures à ce niveau sont souvent 

coûteuses et longues. Elles peuvent de ce fait perturber leurs activit®s, sans quôil y ait 

nécessairement garantie de succès.  
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Figure 3 : Mécanisme de résolution des griefs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12.5.6. Acteurs devant intervenir dans le MGP au niveau local 

La composition des acteurs devant intervenir dans le processus de gestion des plaintes est ainsi 

structurée. Un Comité Technique Local (CTL) sera mis en place dans chacune des communes 

concernées (Camberène ,Golf Sud, Diameguène Sicap Mbao, Yeumbeul Nord, Malika, Keur 

Massar Sud, Jaxaay-Parcelle) par arrêté municipal après la réunion de mise en place qui sera 

appuyée PROMOVILLES. Les Préfets des departements de  Dakar, Guédiawaye, Keur Massar 

et Pikine prendront chacun en ce qui lui concerne un arr°t® dôapprobation des CTL créés par 

les communes qui sont rattachées à leur département. 

Transmission et examen des plaintes 

par le  Comité Technique Local (CTL) 

Résolution 

amiable  

Recours à la 

Justice 

Fin de la procédure 

Conflits non 

réglés par la 

structure 

facilitatrice 

Fin de la 

procédure 

Plainte 

réglée 

 

Transmission et examen des plaintes 

des plaintes par la Commission de 

Conciliation (CC) 

Résolution 

amiable  

Résolution 

amiable  

Conflits non 

réglés par le CTL 

Conflits non 

réglés par la CC 

Fin de la 

procédure 

Plainte 

réglée 

Fin de la 

procédure 

 

Plainte 

réglée 

 

Enregistrement et examen des plaintes 

au niveau de la structure facilitatrice 
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Tableau 40: Composition du Comité Technique Local (CTL) 

Fonction Acteurs - Responsabilités 

Président Président de la 

commission 

domaniale 

- Coordonne les activités de la commission  

- Veille à ce que chacun des membres joue son 

rôle 

- Convoquer les membres de la commission en 

vue de lôexamen des plaintes. 

 Points focaux Les chefs de 

quartiers  

- Recueillir, Enregistrer et transmettre les 

plaintes 

- Convoquer les plaignants en vue de leur 

fournir la suite donnée à leur déposition 

 

12.5.7. Co¾t de mise en îuvre du MGP au niveau local 

Le co¾t de mise en îuvre du MGP est inclus dans le budget de fonctionnement des CDREI, 

des CC et des CTL.   
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CHAPITRE 13 : COUT ET BUDGET DE MISE EN íUVRE DU PAR 

Le budget pour la mise en îuvre du PAR abr®g® est ®valu® ¨ 171 560 520 FCFA et concerne 

les rubriques suivantes : 

× les indemnisations des pertes ; 

× lôassistance aux personnes vuln®rables ; 

× le fonctionnement des instances impliquées au niveau local (CDREI, CC et CTL) ; 

× les imprévus ; 

Le tableau qui suit présente le budget du PAR abrégé. 

Tableau 41: Budget du PAR abrégé 

Indemnisation 

des PAP 

Indemnisation des pertes de structures et 

équipements connexes  
83 403 800  

 

 

  Indemnisation des pertes dôarbres  586 000 

Indemnisation des pertes de revenus 

dans les places dôaffaires  
61 566 600 

Pertes de revenus locatifs 103 000 

Pertes de logis 103 000 

Indemnités de déménagement 950 000 

  SOUS TOTAL 146 712 400 PROMOVILLES 

Assistance aux personnes vulnérables 5 250 000 PROMOVILLES 

Fonctionnement des instances impliquées au niveau local  12 000 000 PROMOVILLES 

Renforcement de capacité en réinstallation 

et Suivi-Évaluation interne (Formation + recrutement dôun 

SSS à temps partiel)  

Inclus dans le 

PAR de 

Kaolack 

PROMOVILLES 

Imprévus (5% du montant des compensations) 7 598 120 PROMOVILLES 

Total  171 560 520  
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CHAPITRE 14 : CALENDRIER DôEXECUTION DU PAR  

Comme d®j¨ relev® plus haut, il nôy aura pas de déplacement physique des PAP. Le calendrier 

devrait durer neuf (9) mois à compter la date de sa validation par la BAD.  

N°  Activités de la procédure  Dates/Périodes  Acteur de mise en 

îuvre  

1 Exécution des activités préparatoires à la finalisation des 

ententes individuelles 

 

1.1 Information et sensibilisation des PAP Avril 2022 PROMOVILLES 

1.2 Mise en place du MGP Avril 2022 PROMOVILLES 

1.3 Fiabilisation des données du recensement et 

de lô®valuation des pertes  

Avril 2022 Structure 

facilitatrice 

CDREI 

1.4 Établissement et affichage de la liste 

nominative des PAP dans les communes et 

villages concernés. 

Avril 2022 CDREI 

1.6 Validation des données du recensement 

avec les PAP 

Mai 2022 Structure 

facilitatrice 

CDREI 

1.7 Constitution et Finalisation des dossiers 

individuels des PAP 

Juin 2022 Structure 

facilitatrice 

1.8 Formation du Comité Technique Local 

(CTL) et du Comité de conciliation (CC) 

Juin 2022 PROMOVILLES 

1.9 Information et programmation des passages 

en conciliation  

Juin 2022 CC 

1.10  Passage en commission de conciliation des 

PAP  

Juin 2022 CC 

1.11 

Recueil, traitement et gestion des 

réclamations et des plaintes 

En continu Structure facilitatrice  

CTL 

CC 

2 Paiement des compensations et libération des emprises  

2.1 Paiement des compensations aux PAP  Juillet 2022 PROMOVILLES 

2.2 Libération des emprises   Aout 2022 PAP 

3 Suivi et Audit du PAR abrégé et fin de 

mission de la structure facilitatrice 
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3.1 Suivi de la mise en îuvre du PAR En continu PROMOVILLES 

3.2 Examen et documentation des indicateurs 

du PAR 

En continu PROMOVILLES 

3.3 Suivi de la mise en îuvre des actions de 

suivi et évaluation 

En continu PROMOVILLES 

3.4 
Suivi interne de la mise en îuvre du PAR 

abrégé 

En continu avec 

production du 

rapport mensuel 

PROMOVILLES 

3.5 Validation et transmission à la BAD du 

rapport trimestriel de mise en îuvre du 

PAR 

Trimestriel PROMOVILLES 

3.6 Supervision de la mise en îuvre du PAR 

abrégé avec visite terrain, revue et 

approbation des rapports tri mensuels 

Trimestriel BAD 

3.7 Suivi externe de la mise en îuvre du PAR 

abrégé 

Trimestriel Consultant Auditeur 

3.8 Clôture du PAR et soumission du rapport Novembre 2022 PROMOVILLES 

3.9 

Audit dôach¯vement de la mise en îuvre du 

PAR abrégé 

Décembre 2022 

(Au plus tard 2 

mois après 

clôture)  

Consultant indépendant  
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ANNEXE 1 : TDR 

 

 

Un Peuple ï Un But ï Une Foi 

 

 

 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE,  

DE LõEQUITE SOCIALE ET TERRITORIALE 

---------- 

 

 

 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES DU 

SENEGAL (PROMOVILLES)  

 

Projet de Termes de Références 

 

 

 

 

 

 

 

Août 202 

Contexte et justification  

République du Sénégal 

Un Peuple ï Un But ï Une 

Foi 

 

 

 

Groupe de la Banque Africaine 

de Développement 

 

MISSION DE REALISATION DE QUATRE  PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) 

ABREGE POUR LES TRAVAUX DE VOIRIE DANS LES COMMUNES/VILLES DE 

YEUMBEUL, KEUR MASSAR, GUEDIAWAYE, THIES, KAOLACK ET SAINT -LOUIS 
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Dans le cadre de sa politique de d®veloppement ®conomique et social, lôEtat du S®n®gal, ¨ 

travers le PSE, ambitionne de favoriser une croissance économique à fort impact sur le 

développement humain. 

Parallèlement, lôacte 3 de la d®centralisation dont lôobjectif est dô ç organiser le S®n®gal 

en territoires viables, comp®titifs et porteurs de d®veloppement durable ¨ lôhorizon 

2022 » est en marche. 

La concrétisation de ces deux politiques passe impérativement par le développement de toutes 

les localités du Sénégal et plus particulièrement des villes caractérisées par un déficit 

important en infrastructures surtout routi¯res. De plus, les r®seaux dôassainissement de 

nombreuses villes du S®n®gal restent encore vuln®rables aux ph®nom¯nes dôinondation et 

dôins®curit® du fait essentiellement dôune absence dôun syst¯me dôassainissement collectif 

ad®quat et dôun ®clairage public. 

Côest ainsi que le Gouvernement du S®n®gal a d®cid® dô®laborer et de mettre en îuvre le pr®sent 

Programme de Modernisation des Villes(PROMOVILLES)  afin de relever tous ces défis. 

Lôex®cution du programme dôun co¾t global de 280 milliards a d®j¨ commenc® dans plusieurs 

localit®s ¨ partir du Budget Consolid® dôInvestissement. Une premi¯re phase, financ®e ¨ hauteur 

de 75 milliards par la BAD est en cours dôex®cution depuis d®cembre 2017 ¨ travers quatre 

composantes : 

D®veloppement dôinfrastructures : il sôagit pour cet axe de la construction de routes, 

dôouvrages dôassainissement/drainage des eaux pluviales, du renforcement du système 

dô®clairage public et de lôam®nagement paysager. 

Aménagement et mesures connexes : il comprend la réhabilitation/construction et 

lô®quipement d'infrastructures sociales, sanitaires, scolaires, marchandes, de promotion de la 

femme à travers lôentreprenariat. Il sôagit ®galement pour cet axe dôappuyer les associations de 

jeunes en les formant aux m®tiers du BTP ¨ savoir lôentretien routier, la pose de pav®s, 

lô®clairage public, la plomberie et ¨ la cr®ation et gestion de GIE. 

Appui aux Collectivités territoriales : cet axe concerne la mise en place de Système 

dôInformation G®ographique, le renforcement des capacit®s des services techniques et des ®lus 

locaux, lô®quipement des collectivit®s territoriales. 

Gestion du programme. 

Le tableau suivant donne le d®tail dôex®cution par bailleur. 

Tableau n°1 : situation de mise en îuvre des diff®rentes phases du programme par 

bailleur 

     

  Gouv BAD BID Total 

Nb de localit®s dôintervention 16 13 14 43 

Km de Voiries prises en 

considération 
93 78 67 238 

Financement mis en place en 

Milliards de FCFA  
86  75      81      242     
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Taux dôex®cution des travaux 

à ce jour 
43% 96,29% 46,20%   

Part de chaque financier 

dans le coût 
35,54% 30,99% 33,47%   

 

Après la finalisation du processus de passation des marchés et de la mise en îuvre des activit®s 

principales inscrites au programme avec des coûts actuellement maitrisés, des économies ont 

été réalisées notamment sur la composante « D®veloppement dôinfrastructures è. Lôutilisation 

de celles-ci vise à renforcer les résultats et impacts dans les zones du projet. 

Côest ainsi que cette requ°te est introduite pour lôutilisation du reliquat qui est estim® ¨ 18,94 

milliards FCFA incluant les imprévus et aléas financiers. 

Le choix des communes dôintervention de la BAD pour lôutilisation du reliquat se justifie par 

les critères suivants : 

la densité de la population ; 

Un réseau de voiries limité comparativement à la densité de la population; 

la disponibilit® dô®tudes ; 

le fait que certaines localit®s aient d®j¨ b®n®fici® de projets dans le cadre dôautres financements 

du programme. 

Les tableaux suivants présentent la liste des communes et villes à renforcer en travaux de voiries 

assainies et éclairées et la liste des tronçons. 

Tableau n°2: Liste des communes et villes 

Communes/Villes Linéaire (en Km) 

Yeumbeul Nord 4 

KeurMassar 6,1 

Guédiawaye 5 

Thiès 4,2 

Kaolack 3,7 

Saint-Louis 5 

TOTAL  28 

Tableau n°3 : Liste des tronçons 

COMMUNE  TRONCONS 

TYPE 

REVÊTEMENT  

LINEAIRE   LINEAIRE 

TOTAL PAR 

COMMUNE  (Km)  

YEUMBEUL 

NORD 

Jonction Axe cité Calot Bleu-Marché 

Fatou Doubouya 

pavés 0,8 

4,0 

Tally Mame Diarra BB 3,2 
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KEUR 

MASSAR 

lycée ainoumady - ecole primaire 

keur mame dior - voie precol keur 

massar 

pavés 0,63 

6,1 
Station shell - camp marine francaise 

jaxaay 

BB 1,5 

Blv jaxaay-Limite darou-thioub 

jaxaay- Cité gendarmerie- axe BID 

jaxaay 

BB 3,93 

GUEDIAWAYE 

GS 53 pavés 0,44 

5,0 

GS 25 pavés 0,35 

GS 20 pavés 0,25 

GS 202 pavés 0,45 

GS 29 pavés 0,25 

GS 40 pavés 0,24 

PA 1 02-PA 5 02- PA 3 02 pavés 2 

PA 4 30 pavés 0,52 

PA4 01 pavés 0,2 

THIES 

Route de Diakao: Rond point Diakao 

-  VCN 

BB 1,3 

4,20 

CS 25 pavés 0,7 

Route de connexion Rue SST-16 

prolongée entre Sud Stade et FAHU 

BB 1,5 

Boulevard parcelles BB 0,7 

KAOALACK  

Tally Thiofack - Cimetiere Mérina pavés 0,6 

3,7 

Epicerie de France - Marché au 

poisson 

BB 0,3 

Bongré - Inspection - camp militaire pavés 1,2 

Sortie Ndangane -N1 - route médina 

Baye 

BB 1,6 

SAINT LOUIS 

BL 03 pavés 0,47 

5,0 

BL 13 pavés 0,42 

Route NDN - 35 à Cité Niakh béton 0,28 

Route NDN - 31 / NDN - 39/NDN - 

NDS 37 à Ndioloféne 

pavés 0,56 
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Route DR - 41 à Darou béton 0,52 

Route BL 01 à Balacoss pavés 0,47 

NDS 20 béton 0,39 

NDS35 béton 0,37 

NDS31 béton 0,12 

NDS 29 béton 0,12 

NDS 37 béton 0,25 

SOR27 pavés 0,66 

LEC 35 pavés 0,17 

DG 29 pavés 0,2 

TOTAL     28 

Conform®ment ¨ lôarticle L48 du code de lôenvironnement du S®n®gal et aux exigences du 

système de sauvegardes intégré (SSI) de la Banque, les travaux de voierie prévus dans le 

reliquat de la BAD dans les communes ou villes de Yeumbeul Nord, Keur Massar, Guédiéwaye, 

Thiès, Kaolack et Saint-Louis sont soumis ¨ la r®alisation dôun Plan dôaction de r®installation 

(PAR) abrégé afin de garantir la prise en compte effective des exigences sociales avant, pendant 

et après les travaux. 

Les présents termes de référence portent sur la réalisation des quatre PAR abrégés pour les 

travaux de voiries de la zone de Dakar, Thiès, Kaolack et Saint-Louis. 

Objectifs de la mission 

L'objectif de la mission est dôélaborer un Plan dôAction de R®installation (PAR) Abr®g® pour 

les travaux de construction de voiries dans la zone de Dakar, Thiès, Kaolack et Saint-Louis en 

conformité avec la législation sénégalaise et la Sauvegarde Opérationnelle (SO) 2 de la BAD 

relative à la réinstallation involontaire. Le Consultant devra aussi prendre en compte la 

construction dôune piste dôacc¯s ¨ la STEP.   

Activités du Consultant 

Le Consultant devra réaliser les activités suivantes :  

Procéder à une revue documentaire en exploitant notamment : (i) le rapport de CPR du Projet; 

(ii) le rapport dôEESS, lô®tude APD et les différents plans disponibles pour le PROMOVILLES, 

etc. ; 

Analyser le cadre juridique et institutionnel en mati¯re de r®installation en mettant lôaccent sur : 

(i) les tenures foncières et les proc®dures dôexpropriation ; (ii) la législation sur le foncier, le 

droit de propriété et la protection social ; (iii) le cadre institutionnel en mati¯re dôexpropriation 

pour cause dôutilité publique et dôindemnisation des PAP ; (iv) les rôles et responsabilités des 

autorités, des services et structures impliqu®es dans la mise en îuvre du PAR, ainsi que de 

lôUnit® de Coordination du projet ; 

Réaliser un recensement de base de toutes les personnes affectées par le projet (PAP) en se 

basant sur des questionnaires établis selon le type de pertes et soumettre les ménages affectés à 
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une enquête socio-économique et dôanalyse de vuln®rabilit® ; le Consultant utilisera les outils 

pr®vus par le CPR du projet quôil pourra ®ventuellement compl®ter si n®cessaire ; 

Proposer la date butoir dô®ligibilit® qui devra °tre document®e et largement diffus®e dans la 

zone des travaux en utilisant tous les moyens de communication disponibles et accessibles aux 

populations locales et dans des délais appropriés. Au sens de la réglementation nationale, la 

date butoir correspond à la date dôach¯vement du recensement et de lôinventaire des personnes 

et biens affectés. Le consultant assistera le PROMOVILLES dans la publication de cette date;  

Procéder à une détermination précise des barèmes de compensation au prix du marché en tenant 

compte des enquêtes tenues localement et des valeurs marchandes des biens perdus encadrées 

par la réglementation nationale ; les sources dôinformation et les textes réglementaires 

exploitées devront être indiquées par le Consultant dans son rapport ; 

Consulter les PAP et les intervenants clés des travaux à toutes les étapes de la réalisation du 

PAR, documenter leurs avis, préoccupations et suggestions. Le Consultant devra préparer une 

liste détaillée de toutes les consultations ayant eu lieu avec les différentes parties prenantes et 

établir les comptes rendus des rencontres effectuées en précisant les éléments suivants : le lieu, 

la date, la liste des personnes présentes, leurs coordonnées et leurs émargements, les avis, 

préoccupations et suggestions des parties rencontrées. Le Consultant devra réaliser un résumé 

des points de vue exprimés et documenter la manière dont ils ont été pris en compte dans la 

préparation du plan de réinstallation ;  

Élaborer et mettre en place un mécanisme local et indépendant de règlement des griefs et 

recours en sôappuyant sur les ®l®ments propos®s dans le CPR ;  

Mettre en place une base de donnée Excel des PAP; 

Réaliser une planification appropriée de la réinstallation, incluant : (i) un ensemble dôoptions 

de compensation équitables et viables par type de perte et répondant de manière efficace et 

efficiente aux objectifs du CPR ; (ii) les responsabilit®s pour la mise en îuvre et le suivi ; (iii) 

le processus dôindemnisation en prenant en compte les prérogatives de la Commission 

D®partementale de Recensement et dô£valuation des Impenses (CDREI) ; (iv) le calendrier de 

paiement et de réinstallation physique ; (v) le budget détaillé prenant en charge les mesures 

compensatoires, dôassistance aux personnes vulnérables, de suivi de lôex®cution du PAR, 

dô®valuation finale, dôappui institutionnel ¨ la CDREI, y compris le plan de restauration des 

moyens de subsistance si nécessaire, etc.  

Assister PROMOVILLES dans lôorganisation dôune r®union de restitution et de validation du 

PAR par la CDREI et par le comité technique régional ; 

Assister PROMOVILLES dans lôidentification de mesures de minimisation de la r®installation 

en rapport avec lôExpert charg® de la mise ¨ jour des AEI.  

Tâches du Consultant   

Les principales tâches que mettra en îuvre le Consultant sont détaillées ci ï après :  

Tâche 1 : Analyse du cadre juridique et institutionnel  

Le consultant effectuera une analyse du cadre juridique et institutionnel en matière du foncier, 

du droit de propriété, de la protection sociale, y compris les politiques/stratégies de protection 

sociale. 

Tâche 2 : Analyse des sites du reliquat et des activit®s susceptibles dôinduire des d®placements 

physiques et/ou économiques  
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Le Consultant effectuera : (i) une analyse complète des sites devant accueillir les travaux 

(chantier, sites dôemprunt, voies dôacc¯s/corridors, etc.) ; et (ii) une analyse complète des 

activités susceptibles dôinduire des d®placements physiques et/ou socio®conomiques 

(hi®rarchie dôatt®nuation des AEI à prendre en compte). 

Tâche 3 : Recensement des personnes et de la population affectées  

Le Consultant effectuera un recensement précis des individus et des groupes affectés par la 

réalisation des infrastructures ponctuels sur les sites pr®vus, et si n®cessaire sur lôouvrage 

lin®aire (r®seau dôassainissement des eaux pluviales) : 

les détenteurs d'un droit formel sur les terres ou autres biens reconnus en vertu des lois du pays 

; 

les personnes qui n'ont pas de droit formel sur les terres ou dôautres actifs au moment o½ le 

recensement commence, mais qui peuvent prouver quôils ont une r®clamation qui serait 

reconnue par les lois coutumières du pays ;  

les personnes qui n'ont ni droit formel ni titres susceptibles d'être reconnus sur les terres qu'elles 

occupent. 

Les personnes relevant des alinéas (a) et (b) ci-dessus reçoivent une compensation pour les 

terres perdues. Quant à celles de la catégorie (c), elles reçoivent uniquement une aide à la 

réinstallation.  

Le recensement comprendra toutes les personnes qui résident ou qui utilisent les sites impactés, 

soit de façon permanente ou saisonnière ainsi que toutes les personnes qui ne résident plus sur 

les lieux, mais qui conservent des droits d'utilisation des terres.  

Les locataires, squatters, travailleurs saisonniers, travailleurs agricoles, entrent dans la catégorie 

des PAP.  

Le Consultant dressera une liste complète des personnes affectées. 

Une cartographie des occupations et une base de données BDD sous Excel doivent être 

préparées dans le cadre du PAR. La BDD devra être automatisée en présentant par type de PAP 

fournissant les fiches PAP et les types dôententes pour chaque cat®gorie identifi®e. 

La BDD doit contenir le recensement des PAP avec leurs données personnelles (nom et prénom, 

numéro de téléphone, adresse, photo, lieu et date de naissance, sexe, situation matrimoniale, 

niveau dô®ducation, ®tat de vuln®rabilit® ®ventuelle, etc.), un inventaire de toutes leurs pertes 

avec les donn®es dôentr®e permettant lô®valuation économique des biens perdus, etc. Toutes ces 

donn®es doivent °tre saisies ®lectroniquement dans la BDD permettant dôidentifier chaque PAP 

de façon individuelle.  

Le Consultant devra aussi élaborer un BDD socio-économique qui doit permettre de renseigner 

sur la situation ®conomique et sociale des m®nages des PAP et dôidentifier les PAP vuln®rables 

selon les critères qui seront retenus par le PAR.  

Tâche 4 : Inventaires des actifs dans la zone des travaux 

Le Consultant effectuera un inventaire des actifs physiques qui seront perdus et dressera la liste 

complète/exhaustive des pertes et dommages subies par chaque personne affectée. Il devra 

caractériser les surfaces en jeu qui seront impactées ; les cantines, les activités commerciales et 

les arbres sont également inclus dans le recensement, de même que les clôtures (nature et 

dimension) et/ou toute autre structure rattachée à la parcelle (abri, magasin, puits, etc.), etc. 
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Pour les arbres, lôinventaire devra prendre en compte, par esp¯ce, tous les arbres forestiers et 

fruitiers qui devraient être abattus au regard des résultats des AEI.  

Le Consultant r®alisera ce travail dôinventaire de mani¯re participative avec les PAP 

individuellement et la CDREI qui devra valider les donn®es dôinventaire. Toutes les garanties 

sur lôali®nabilit® des biens en question devront °tre assur®es.   

Tâche 5 : Enquêtes socio-économiques 

Une analyse socio-économique approfondie de la zone d'influence des travaux devra être 

effectuée, en mettant l'accent sur les groupes de personnes potentiellement touchés (y compris 

l'analyse des groupes vulnérables), y compris les données de référence pour l'étalonnage dans 

la future évaluation de la restauration des moyens de subsistance. Une enquête socio-

économique devra être menée pour déterminer le profil socio-économique des PAP (personnes 

physiques) impact®es par le projet. Lôenqu°te socio-économique devra permettre de renseigner 

les aspects relatifs à la taille des ménages (personnes en charge), les sources et niveaux de 

revenus, la structure des PAP selon lô©ge, le sexe, leurs statuts de propri®t®, leur niveau 

dôinstruction, leur inclusion sociale, leur vuln®rabilit®, etc. Le Consultant utilisera la fiche 

dôenqu°te socio®conomique et exploitera les crit¯res de vuln®rabilit® pr®vus par le CPR quôil 

pourra compléter si nécessaire. Les critères de vulnérabilité retenus seront validés avec le 

service de lôaction sociale de la commune et/ou au niveau d®partemental qui produira ¨ cet effet 

un certificat dôindigence.  

Par ailleurs, les aspects socio-®conomiques dans la zone dôinfluence des travaux devront °tre 

analys®s. Il sôagit principalement : (i) des enjeux (opportunités, risques, moyens de subsistance, 

vulnérabilité, manques à gagner ; etc.) ; (ii) des régimes / statuts / contraintes fonciers ; (iii) des 

profils des acteurs locaux/ d®pendants/ vivant dans la zone dôinfluence du projet (site, zone 

dôemprise, environs imm®diats, zone tampon, etc.).  

Tâche 6 : D®veloppement des options de compensation et dôautre forme dôaide ¨ la 

réinstallation à fournir 

Le PAR doit comprendre une description de lôensemble des mesures de compensation et des 

autres mesures de réinstallation qui aideront chaque catégorie de personnes déplacées à 

atteindre les objectifs de la SO 2 de la Banque et ceux de la législation nationale. Le Consultant 

devra d®terminer quelle gamme dôoptions de compensation est appropri®e pour traiter les 

différents cas identifiés. Il documentera la prise en charge des pertes de biens communautaires 

par le PGES des tyravaux.  

En plus d'être techniquement et économiquement réalisables, les propositions en matière de 

réinstallation devront être compatibles avec les préférences culturelles des personnes déplacées, 

et préparées en consultation avec elles.  

La compensation en nature (remplacement) est la règle applicable. La compensation monétaire 

est acceptable si et seulement si la premi¯re solution nôest pas faisable et/ou la deuxi¯me est 

préférée par la PAP. Dans tous les cas, le Consultant devra le justifier. Dans le cas de la 

compensation monétaire, le consultant devra discuter et consentir avec le PAP du montant de 

la compensation du ou des bien(s) touchés. Quant à la compensation en nature, le consensus 

devra également être fait avec la/les PAP(s). 

Le consultant fournira la preuve que la négociation des évaluations et des prix a été entreprise 

avec chaque personne/ménage individuellement affecté, sans aucune pression sociale, de 

manière juste et équitable. 
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Tâche 7 : Acquisition de terres de remplacement 

Lorsque la compensation en nature est faisable et est préférée par la PAP, le Consultant devra 

recenser les terres de remplacement existantes dans la zone et les caractériser du point de vue 

de la valeur ®conomique, et analyser lôacceptabilit® sociale et culturelle des propositions ¨ faire 

à la PAP concernée, mais aussi éventuellement celle des populations hôtes.  

Tâche 8 : Consultations avec les populations déplacées sur les alternatives acceptables  

Il sôagit de susciter la participation communautaire par lôimplication des populations 

réinstallées et des communautés affectées et des communautés hôtes (si applicable) dans la 

conception et ¨ la mise en îuvre des activit®s de r®installation. Ces acteurs doivent recevoir 

une information claire et accessible sur les options de réinstallation présentées afin de faire leurs 

choix sur les formes de compensation et dôaide ¨ la r®installation ; les modalités de 

relocalisation en tant quôentit® familiale ou dôun groupe apparent®, etc. La consultation devra 

permettre dôinformer sur les canaux de communication par lesquels les populations peuvent 

communiquer leurs pr®occupations tout au long de la planification et de la mise en îuvre du 

PAR. Des mesures devront aussi être prises pour sôassurer que les groupes vuln®rables, les 

minorités ethniques et les femmes sont correctement représentées. 

 Tâche 9 : Mécanisme de règlement des griefs et recours   

Le Consultant proposera un mécanisme opérationnel adapté au niveau local pour mettre en 

îuvre les exigences de la SO2. Il devra ainsi sôappuyer sur les modes locaux de gestion des 

conflits. Le mécanisme proposé devra être culturellement approprié, accessible et rapide. Il doit 

donner la priorit® au dialogue, ¨ la n®gociation et la r®solution ¨ lôamiable des plaintes. Il doit 

assurer la transparence vis ï à vis du plaignant qui doit être associé et informé durant tout le 

processus. Il ne doit pas empêcher un recours au niveau de la justice si la PAP le souhaite. Le 

mécanisme proposé devra clairement présenter les activités et les acteurs intervenant à chaque 

étape du processus. Il devra °tre assorti dôun budget estimatif pour sa mise en îuvre.  

Tâche 10 : Arrangement/mécanisme institutionnel  

Le Consultant sp®cifiera clairement les acteurs de mise en îuvre et les acteurs de suivi et de 

surveillance du PAR. Il décrira clairement le mécanisme pour le paiement effectif de 

lôindemnisation. Un Audit de mise en îuvre du PAR est r®alis®e ¨ la fin du processus. Le co¾t 

de lôensemble des actions de mise en îuvre et de suivi devra °tre estim®, y compris le co¾t de 

lôaudit. 

Tâche 11 : Calendrier de mise en îuvre  

Le Consultant proposera un calendrier r®aliste articul® au calendrier dôex®cution des travaux 

afin de sôassurer dôun paiement juste et pr®alable des indemnisations. Les dates cibles pour les 

approbations par le comité technique régional et la CDREI, la négociation de la compensation, 

le paiement des indemnisations, la réinstallation si applicable, la libération des emprises devront 

être clairement indiquées.  

Tâche 12 : Budget du PAR 

Le Consultant devra préparer un budget détaillé qui inclura les compensations financières, y 

compris les travaux de remplacement au besoin, les mesures dôassistance sociale, la mise en 

îuvre et le suivi du PAR, les provisions pour la mise en îuvre du mécanisme de règlement des 

griefs et de recours, la communication ¨ lôendroit des PAP et des communaut®s locales, les 

mesures de renforcement des capacités (autorités administratives et locales, PAP, ONG, etc.), 

et le plan de restauration des moyens de subsistance si nécessaires, etc. Le budget devra être 
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pr®sent® sous la forme dôun tableau montrant les estimations des co¾ts d®taill®s pour toutes les 

rubriques ci-dessus à titre indicatif et les sources de financement.  

Contenu minimal du PAR     

Le contenu minimal du PAR est donné en annexe des TDR de la mission de mise à niveau des 

AEI  des axes du reliquat.  

Profil du Consultant       

Le Consultant devra être un (e) Spécialiste en réinstallation involontaire des populations ayant 

au minimum un diplôme de Bac + 4 dans le domaine des sciences sociales et cinq (5) ans 

dôexp®rience professionnelle dans le domaine de lôanalyse fonci¯re et de r®installation 

involontaire des populations, et ayant réalisé 3 missions similaires de projets financés par la 

BAD ou autre une institution financière ayant des exigences de sauvegardes environnementales 

et sociales comparables à celles de la BAD, au cours des cinq dernières années. Il/Elle doit avoir 

au moins une référence dans le secteur routier au cours des cinq (05) dernières années. Il/Elle 

doit avoir une bonne connaissance du Système de sauvegardes Intégré (SSI) de la BAD, ainsi 

que des lois et règlements du Sénégal en la matière. Le Consultant pourra sôappuyer : (i) sur un 

Expert en base de données pour la réalisation de la BDD. Il se fera également appuyer par, un 

Ing®nieur de g®nie civil pour lôanalyse de toutes les questions li®es aux b©timents et 

infrastructures situés sur les emprises des travaux. 

Durée de la mission et livrables 

La durée de la mission est de 21 jours compte non tenu des délais de validation par le Client, la 

CDREI, la Banque et le comit® technique r®gional/DEEC. Le temps dôintervention du 

Consultant principal est estimé à 21 pers.jour. Ce temps dôintervention du consultant est hors 

délais de validation par le client et la Banque. 

Le Consultant produira les rapports du PAR selon le calendrier suivant : 

Livrables Période 

Quatre rapports provisoires de PAR en 25 exemplaires 

physiques et 5 clés USB pour la version numérique 

T0 + 16 jours calendaires 

Quatre rapports définitifs de PAR intégrant tous les 

commentaires et observations des parties prenantes en 07 

exemplaires physiques et 05 CDRom ou clés USB pour la 

version numérique 

05 calendaires après 

réception des observations 

de la BAD et de la DEEC 

T0 (temps 0) = la date de démarrage de la mission correspondant à la date de notification du 

démarrage de la mission de réalisation du PAR. 

Disponibilité  

Le Consultant devra être disponible dès le démarrage de la mission dôAEI 

Supervision de la mission  

Le Consultant devra travailler sous la supervision du responsable gestion environnementale et 

sociale et de lôunit® de gestion du programme.  

Annexes  

TDR et lettres de validation de la DEEC des missions dôAEI. 
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Rapports ESS et CPR du PROMOVILLES 

Contenu minimal dôun PAR selon le Système de Sauvegarde Intégré de la Banque 
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ANNEXE 2 : COMMUNIQUÉS SUR LA DATE BUTOIR  
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ANNEXE 3 : PV DES CONSULTATIONS AVEC LES LISTES SIGNEES 

 

- PV 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Guédiawaye 

Commune : Golf Sud 

Lieu de la rencontre : Mairie de Golf Sud 

Structure/Acteur rencontré : le Comité Local de Développement 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 03 Septembre sôest tenue ¨ Golf Sud un CDD dans le cadre de 

la pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation 

(PAR) abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a 

commencé à 10 H 55 Min pour prendre fin à 13 H 0 

0 Min.  

Elle a été présidée par : le Sous-Pr®fet de lôArrondissement de Sam Notaire  

Etaient présents à la rencontre 19 participants dont 15 homme(s) et 4 femme(s). 

Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

1. Questions posées :  

¶ Est-ce que PROMOVILLES prévoit une RSE dans ce reliquat de la BAD ? 

2. Réponses apportées par le Consultant  :  

¶  

3. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  

¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  
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Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Le programme PROMOVILLES est une excellente initiative qui a permis dans sa 

premi¯re phase dôapporter des changements positifs dans la ville de Gu®diawaye. 

¶ Certains points critiques habituellement inondés à chaque hivernage ont pu être pris en 

charge par le programme PROMOVILLES. 

¶ Nous souhaitons que cette nouvelle phase soit mise en îuvre au b®n®fice de toutes les 
populations. 

¶ Toutefois, il convient de tenir compte des risques dôinondations susceptibles dô°tre 

caus®es dans la phase post travaux et de lacunes associ®es au r®seau dôassainissement 

existant. 

 

5. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Les probl¯mes not®s dans le r®seau dôassainissement de lôunit® 6 : en effet, on constate 

un rejet de matières fécales des fosses ; 

¶ Les probl¯mes dôinondation ¨ lôunit® 3 de la Commune de Golf Sud mais aussi dans les 
cités Hamo 3 et Enseignant ; 

¶ Les maladies liées aux eaux stagnantes ; 

¶ La non réhabilitation des lieux et des rues dégradées par les engins lourds ; 

¶ La présence de plusieurs points bas qui sont inondés en permanence pendant 

lôhivernage ;  

¶ Lôensablement des rues qui favorise les inondations ; 

¶ Le d®ficit dô®clairage public dans certaines parties de la commune de Golf Sud ; 

¶ Le caractère non durable des infrastructures routières et des ouvrages connexes ; 

¶ Les risques liés aux mauvaises installations électriques à la cité Las Palmas ; 

¶ Lôentrave ¨ la circulation pendant les travaux ; 

¶ Le manque de suivi des projets de lôEtat ; 

¶ La non prise en compte des recommandations des riverains. 

 

6. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Prendre en charge lôassainissement de lôunit® 6 en r®glant les probl¯mes relatifs ; 

¶ Mettre en îuvre des mesures de lutte contre les inondations sur les axes ciblés mais un 

peu partout dans la Commune de Golf Sud ; 

¶ Assurer un suivi durable du projet ;  

¶ Mettre en place es infrastructures durables ; 

¶ Prendre en compte les préoccupations des populations mais surtout celles des riverains ; 

¶ Accorder la priorité à la main dôîuvre locale. 

 

7. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La Mairie de Golf Sud dispose dôun comit® de gestion des plaintes qui peut °tre int®gr® au 

mécanisme global de gestion des plaintes. 

8. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel  
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¶ La construction du mur mitoyen entre la Cité Lobatt Fall et le Technopole ; 

¶ La formation des jeunes en ®lectricit® et en curage des infrastructures dôassainissement.  

 

 

Images de la consultation publique à Golf Sud/Mission de consultation publique avec le 

CLD, septembre 2021. 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Keur Massar 

Commune : Jaxaay 

Lieu de la rencontre : Case des tout-petits de Jaxaay 

Structure/Acteur rencontré : le Comité Local de Développement 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 02 septembre sôest tenue ¨ Jaxaay un CLD dans le cadre de la 

pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de Réinstallation (PAR) 

abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé 

à 16 H 06 Min pour prendre fin à 19 H 56 Min.  

Elle a été présidée par : le sous-Pr®fet de lôArrondissement de Jaxaay  

Etaient présents à la rencontre  39 participants dont 29 homme(s) et 07 femme(s). 

Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

9. Questions posées :  

¶ Le projet pr®voit il la mise en place dôinfrastructures de canalisation des eaux ? 

¶ Comment le projet compte-t-il prendre en compte les pertes occasionnées ? 

¶ A quand la réalisation des routes ? 

 

10. Réponses apportées par le Consultant :  

¶  

11. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Avantages et enjeux majeurs du projet ; 
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¶ Préoccupations et craintes ; 

¶ Suggestions, recommandations et attentes ; 

¶ Gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Renforcement des capacités et accompagnement social. 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

12. Connaissance du projet et perception  

¶ Nous saluons lôid®e de consulter les populations pour une meilleure prise en charge de 

leurs préoccupations ; 

¶ Nous souhaitons que le projet aboutisse pour le bien des populations ; 

¶ Le programme PROMOVILLES permet : 

- Lôam®lioration du cadre de vie 

- La modernisation des villes. 

-  

13. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Le bouleversement de la vie des populations ; 

¶ Les inondations causées par les infrastructures mises en place par PROMOVILLES ; 

¶ Le mal fonctionnement de la résolution des plaintes ; 

¶ La mauvaise gestion des ouvrages dôassainissement par les populations,  

¶ La non pr®vision dôun espace de reboisement sur lôaxe de lôAutopont de MTOA et de 
plusieurs axes dans Keur Massar et Jaxaay ; 

¶ La pollution atmosphérique, surtout celle liée au soulèvement de poussière ; 

¶ La rupture prématurée de la communication entre le programme PROMOVILLES et les 

populations ; 

¶ Lôarr°t des travaux ¨ un stade qui cause facilement des inondations ; 

¶ Le non-respect des promesses faites ; PROMOVILLES avait promis dans sa première 

phase la construction de 80 regards. Mais à la fin, il a opté pour un système gravitaire ; 

¶ La recrudescence des accidents de la circulation ; 

¶ Les risques dôimpact sur le r®seau ®lectrique souterrain de la SENELEC au niveau de 

lôaxe qui m¯ne ¨ Almadies 2 ; 

¶ Le mauvais état des routes surtout en saison des pluies ; 

¶ Lôobscurité qui règne à Jaxaay et ses conséquences comme les agressions répétitives sur 

les populations. 

 

14. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Elaborer un plan de communication et sensibiliser les populations par rapport à la 

gestion des ouvrages et infrastructures ; 

¶ Mettre en place un mécanisme de suivi des travaux ; 
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¶ Intégrer les recommandations des populations qui connaissent mieux le contexte ; 

¶ Pr®voir des espaces de reboisement pour embellir lôenvironnement des routes ; 

¶ Accorder la priorit® ¨ la main dôîuvre locale ; 

¶ Accorder une indemnisation juste et équitable des pertes occasionnées par les travaux ; 

¶ Am®nager des espaces de jeux pour lô®panouissement des enfants et des jeunes ; 

¶ Eriger des ralentisseurs pour prévenir les accidents ; 

¶ Recruter un sociologue pour faciliter la résolution des plaintes ; 

¶ Doter le collège de Jaxaay dôun ®purateur. 

 

15. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

 

¶ Les plaintes sont résolues en première instance au niveau des quartiers par les 

conseils/comités de quartier ; 

¶ Au niveau de chaque commune, on pourrait monter des comités locaux de gestion des 

plaintes. Ces comités peuvent inclure les élus locaux, les délégués de quartier ; les 

« Badienou Goh è et dôautres relais ; 

¶ Au niveau projet, les plaintes sont résolues par le chargé de projet ou par le bureau de 

contrôle ; 

¶ Il faut noter que la plupart des problèmes nés de la première phase de PROMOVILLES 

ont été réglées sur place au niveau des sites. 

 

16. Besoins de renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

¶ Aider ¨ la finition de lôh¹pital de Jaxaay ; 

¶ Am®nager des aires dô®panouissement des populations ; 

¶ Financer la cr®ation dô®coles ®l®mentaires ¨ Jaxaay ; 

¶ Former les délégués de quartier pour un meilleur accompagnement du projet 

PROMOVILLES surtout les plans comme lôenregistrement et la gestion des plaintes ; 

¶ Equiper les biens et espaces collectifs ; 

¶ Clôturer les établissements scolaires traversés ; 

¶ Augmenter le nombre de postes de santé à Jaxaay ; 

¶ R®habiliter lô®cole ®l®mentaire de Mame Dior (Quartier) 

¶ Aider à la construction de la maison des femmes du quartier Mame Dior 

 

 

Images de la consultation publique à Jaxaay/Mission de consultation publique avec le 

CLD, septembre 2021. 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Yeumbeul 

Lieu de la rencontre : Sous-Préfecture de Yeumbeul 

Structure/Acteur rencontré : le Comité Départemental de Développement 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 01 septembre sôest tenue ¨ Yeumbeul un CDD dans le cadre 

de la pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation 

(PAR) abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a 

commencé à 10 H 55 Min pour prendre fin à 13 H 25 Min.  

Elle a été présidée par : le sous-Pr®fet de lôArrondissement de Yeumbeul. 

Etaient présents à la rencontre  16 participants dont 13 homme(s) et 03 femme(s). 

Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

17. Questions posées :  

¶ Avez-vous prévu des ouvrages de canalisation ? 

¶ Est-ce que les axes cités sont les seuls concernés ? 

¶ Quelle est la date de démarrage des travaux ? 

 

18. Réponses apportées par le Consultant :  

¶  

19. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Préoccupations et craintes ; 

¶ Suggestions et attentes ; 

¶ Gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Renforcement des capacités/Accompagnement social. 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

20. Connaissance du projet et perception  

¶ Le projet nous intéresse beaucoup ; 
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¶ Il permet dôapporter un changement radical dans nos localités ; 

¶ Nous aurions quand même souhaité bénéficier de plus de km ; 

¶ La facilitation de la mobilité des personnes et des biens. 

21. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Lôaccessibilit® du mécanisme de résolution des plaintes ; 

¶ Le manque dô®ducation des populations et ses effets n®fastes sur le r®seau de 
canalisation des eaux ; 

¶ Le d®versement des eaux us®es dans la rue ¨ cause dôun d®ficit dôinfrastructures 
dôassainissement ; 

¶ La présence du réseau électrique (câbles enfuis) dans les emprises du projet ; 

¶ La non réhabilitation des lieux endommagés après les travaux et les effets négatifs de 

cette pratique sur lôenvironnement et le cadre de vie ; 

¶ La faible r®mun®ration des manîuvres ; 

¶ La lenteur des procédures de recrutement ; 

¶ Le d®versement des boues de vidange dans le r®seau dôassainissement par certains 
camions ; 

¶ Les conditions difficiles de trafic routier sur les axes ciblés ; 

¶ Les impacts sur les biens privés et collectifs ; 

¶ Lôindemnisation des pertes de façon équitable ; 

¶ Les plaintes qui pourraient naître du projet surtout à cause des impacts sur les 

concessions ; 

¶ Les installations opportunistes dans les emprises du projet ; 

¶ Lôabsence de syst¯me de canalisation des eaux pluviales ; 

¶ Les inondations occasionnées par les infrastructures routières ; 

¶ La pollution et ses effets négatifs sur le cadre de vie et la santé des populations ; 

¶ Les risques sanitaires liés à la pandémie du Covid 19. 

 

22. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre réussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Construire une route de pav®s sur lôaxe qui m¯ne ¨ la mosqu®e de Serigne Mansour ; 

¶ Veiller à la réduction des impacts environnementaux ; 

¶ Pr®voir un syst¯me dôassainissement connexe pour pr®venir les risques dôinondation ; 

¶ Prendre toutes les dispositions adéquates pour que le projet ne soit pas un facteur de 

multiplication des cas de contamination au Covid 19 ; 

¶ Gérer les inondations pour garantir la durabilité des infrastructures routières et donner 

un meilleur sens à leur existence ; 

¶ Mettre en îuvre des solutions de minimisation de la pollution atmosph®rique et de ses 
effets sur la santé humaine ; 

¶ Mettre des registres de plaintes à la disposition des délégués de quartiers ; 

¶ Prendre des mesures idoines pour faire face aux occupations opportunistes et faciliter la 

libération des emprises ; 

¶ Sensibiliser les populations pour une durabilité des routes et des réseaux 

dôassainissement connexes ; 

¶ Prévoir des réservations de traversées de chaussée par les réseaux des concessionnaires ; 

¶ Accorder la priorit® ¨ la main dôîuvre locale surtout ¨ la jeunesse ; 
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¶ Maintenir pour le reliquat de la BAD les 100 jeunes déjà formés et qui travaillent dans 

les activités en cours de PROMOVILLES ; 

¶ Distinguer dans le cadre des indemnisations les occupants réguliers de ceux qui sont 

irréguliers ; 

¶ Fournir plus dôexplications aux populations pour une meilleure acceptabilité du projet ; 

¶ Rendre perp®tuels les ®changes dôinformations avec les diff®rentes parties prenantes. 

 

23. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

 

¶ La gestion des plaintes est faite au niveau : 

- Des délégués de quartier à travers les conseils de quartiers ; 

- Les communes notamment par les commissions de résolution des plaintes ; 

- Le projet notamment auprès du chargé de projet. 

 

24. Besoins de renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

¶ Aider à raccorder les tuyaux dôassainissement au bassin ; 

¶ Aider ¨ lôacc®l®ration des travaux des deux voies de Yeumbeul ; 

¶ Renforcer les capacités des jeunes des ASC : formations professionnelles et techniques 

accélérées. 

 

 

Images de la consultation publique à Yeumbeul/Mission de consultation publique avec 

le CDD, septembre 2021. 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Keur Massar 

Commune : Keur Massar Sud 

Lieu de la rencontre : Mairie de Keur Massar 

Structure/Acteur rencontré : Conseil Municipal 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le vingt et un Septembre sôest tenue ¨ Keur Massar une rencontre 

institutionnelle avec le bureau municipal de Keur Massar dans le cadre de la préparation de 

lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du 

Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé à 10 H 50 

Min pour prendre fin à 11 H 56 Min.  

Elle a été présidée par : Mr Moustapha Mbengue Maire de Keur Massar 

Etaient présents à la rencontre  10 participants dont 8 homme(s) et 2 femme(s). 

Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

25. Questions posées :  

¶ Est-ce que PROMOVILLES peut augmenter le linéaire car la demande est forte, le 

d®partement de Keur Massar tr¯s vaste et souffre dôun manque criard dôinfrastructures ? 

¶ Quelle est la part du département de Keur Massar dans le montant global du reliquat ? 

¶ Compte tenu du contexte et du nouveau statut de Keur Massar ne serait-il pas plus 

opportun de relever le niveau des investissements ? 

26. Réponses apportées par le Consultant :  

¶ Nous ne disposons pas de réponses à ces questions mais elles seront remontées. 

27. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

28. Connaissance du projet et perception  



124 

 

¶ Le PROMOVILLES est un excellent projet car il a permis : 

- Le développement des zones 

- Lôam®lioration de la mobilit® urbaine 

- Lôam®lioration de lô®clairage public 

- De lutter contre lôins®curit® 

- Lôam®lioration et lôembellissement du cadre de vie 

¶ Ces réalisations prévues sont la bienvenue et nous tenons à assurer au projet 

PROMOVILLES que la Commune peut prendre en charge lôentretien des ouvrages 

prévus car elle à des équipes dédiées.  

 

29. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Keur Massar est ®rig® en d®partement et sera l®s® sôil per­oit les m°mes investissements 
que les autres localités qui sont des communes 

¶ Des routes ont été réalisées sans canalisation lors de la première phase, ce qui a aggravé 

les inondations 

¶ Insuffisance de lô®clairage public assur® par PROMOVILLES  

¶ Regards souvent bouchés car réalisés avec un maillage trop large 

¶ Routes devenues défectueuses en un temps court car réalisées sans canalisation 

¶ D®versement des eaux us®es au niveaux des regards pr®vus pour lô®vacuation des eaux 
pluviales 

 

30. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Relever le montant des investissements prévus pour le département de Keur Massar 

¶ Prioriser les axes non encore aménagés et qui sont importants et stratégiques. Exemple 

de lôaxe Deux voies de Jaxaay (¨ hauteur de lôancien SENELEC en passant par 

Aïnoumady, Darou Rahmane, Grand Médine, SOTRAC, Cité Diéne, TF 50-69)-Route 

des Niayes 

¶ Ne pas démarrer le tronçon par Lycée Aynoumady mais par les deux voies de la route 

de Jaxaay à partir de la Cité des Enseignants en passant tout droit par Cité SONACOS 

vers Ecole Mame Dior en passant par Unité 1 des PA de Keur Massar Sud 

¶ A partir de lôUnit® 1, poursuivre cette route qui s®pare les PA de Alladji Pathé pour 

sortir vers les Niayes au niveau de lôh¹pital traditionnel 

¶ Réparer les canalisations défectueuses et réalisées lors de la première phase du projet 

¶ Réhabiliter les routes réalisées sans canalisation par PROMOVILLES  (exemple de 

celle qui part de lôancien SENELEC) 

¶ Faire des grilles très fines au niveau des regards pour éviter le déversement des ordures 

¶ Mettre en place un système de filtrage des ordures au niveau des regards 

¶ Sensibiliser et former les populations pour la bonne gestion des ouvrages réalisés 

¶ Bien niveler le drainage avec des pentes pour une bonne évacuation des eaux pluviales 

¶ Parallèlement aux routes faire des systèmes de drainage au niveau des trottoirs 

¶ Faire des pavages au niveau des trottoirs pour ®viter lôensablement des routes 

¶ Elever les accotements pour éviter le stationnement des gros porteurs 

¶ Eriger des ralentisseurs de type dos dô©ne ¨ hauteur des ®coles pour ®viter les accidents  

¶ Int®grer lô®vacuation des eaux us®es dans le Programme 
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31. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Existence de comités locaux de gestion des conflits 

¶ Ces comités sont composés par les délégués de quartiers, les Imams, les représentants 

des jeunes, les Badienou Gokh, les présidentes de GPF, les représentants de la Mairie et 

les représentants des promoteurs de projets 

 

32. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

¶ Sessions de formation en Gestion financière et en Techniques de transformation de 

produits locaux pour propulser les AGR pour les jeunes et les femmes 

¶ Former les agents de la Commune en : 

- Formation en Horticulture et en Gestion des espaces verts 

- Formation en techniques dôam®nagement paysager 

¶ Appui en logistique (Véhicule) 

¶ Appui en logistique dôentretien et de maintenance des routes 

 

33. Accompagnement social 

Les mesures dôaccompagnement social souhait®es par les parties prenantes sont : 

¶ Construction et ®quipement dôinfrastructures sanitaires 

¶ Dotation des écoles et des communes en matériel informatique 

¶ Financement des GPF et des associations de jeunes pour booster leurs activités 

économiques 

¶ Octroi de bourses scolaires aux élèves et étudiants défavorisés 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Images de la consultation publique à Keur Massar/Mission de consultation publique 

avec le Bureau Municipal de Keur Massar, septembre 2021. 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar  

Département : Keur Massar 

Commune : Keur Massar Sud 

Lieu de la rencontre : Domicile Délégué de Quartier 

Structure/Acteur rencontré : Quartier Keur Baka  

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le trente septembre sôest tenue ¨ Keur Baka une consultation 

publique avec le quartier Baka dans le cadre de la pr®paration de lôAnalyse Environnementale 

Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du Programme de Modernisation 

des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé à 16 H 06 Min pour prendre fin à 17 H 

36 Min.  

Elle a été présidée par : Mr Ibra Diallo Délégué du quartier de Keur Baka 

Etaient présents à la rencontre 18 participants dont 14 homme(s) et 4 femme(s). 

Les échanges ont été faits en wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

34. Questions posées :  

¶ Pourquoi ne pas choisir dôautres zones non encore desservis comme Ker Baka car les 

axes ciblés par le projet sont déjà aménagés par PROGEP 2 et 3 ? 

 

35. Réponses apportées par le Consultant :  

¶  

36. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

37. Connaissance du projet et perception  
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PROMOVILLES est un bon projet mais ils doivent considérer tous les quartiers dans 

leurs activités et réalisations. 

Keur Baka est un quartier stratégique et situé au centre. De ce fait, son aménagement va 

améliorer la mobilité au niveau des quartiers Jaxaay, Tivaouane Peul, Grand Médine, 

Alladji Pathé et SOTRAC 

 

38. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Il nôy a aucune canalisation ¨ Keur Baka alors quôelle est une zone de bas fond et 

accueille les eaux de ruissellement des autres quartiers environnants 

¶ Les populations de Keur Baka vivent dans un stress permanent à cause des inondations 

¶ Que ce soit pour PROGEP comme pour PROMOVILLES Keur Baka a toujours été 

laissé en rade  

¶ Keur Baka est entour® de projets dôam®nagements sans en b®n®ficier 

¶ Lôabsence de concertation et dôappui dans la gestion des inondations 

¶ Keur Baka est l®s® et d®favoris® par rapport ¨ dôautres quartiers comme Cit® Mame Dior 

¶ Keur Baka ne se retrouve dans aucun des axes mentionnés par le projet 

¶ PROGEP 2 et 3 a fait des pavés pour Cité Mame Dior mais aucun projet de pavage ou 

dô®vacuation dôeaux de pluies nôa ®t® fait pour Mame Dior 

¶ Probl¯mes dô®vacuation des malades car les chauffeurs refusent dôacc®der au quartier  

¶ Le quartier est surpeuplé 

¶ Les eaux des quartiers environnants sont aspir®s par le bas fond de Keur Baka dôo½ la 
récurrence des inondations  

¶ Absence dô®clairage public 

¶ Probl¯mes dôacc¯s ¨ lôeau potable en raison de la cherté des frais de raccordement 

¶ Nuisances atmosphériques causées par les eaux stagnantes sur de longues périodes 

 

 

39. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Pour une meilleure visibilité du programme PROMOVILLES doit choisir des axes 

différents de celui de PROGEP 

¶ Revoir les axes prévus : celui qui vient jusquô¨ lô®cole Mame Dior devrait être continué 

jusquôau quartier Keur Baka vers Ambassade des USA (Rue Ecole ISEF) 

¶ Prendre en priorité les axes suivants : 

- Axe Ecole Mame Dior-Route principale entrée Keur Baka en passant par école ISEF et 

deuxième robinet Cité Ambassade (cet axe sera une continuité qui va croiser la route de 

Alladji Pathé) 

- Axe arrêt Alioune Ndiaye ïTerrain Keur Baka 

¶ Réaliser un bassin de rétention au niveau du bas-fond ou le raccorder vers un bassin 

¶ Am®nager un espace public autour du bassin avec des plantes dôornement (Projet 

existant et soumis à la Préfecture) 

¶ Faire des canalisations avec des pentes car si la route est surélevée les eaux de pluies se 

déversent dans les maisons 

¶ Faire les travaux de canalisation avant de poser les pavés 

¶ Sensibiliser les populations pour une bonne appropriation du projet 
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¶ Recruter prioritairement la main dôîuvre locale 

¶ Communiquer le calendrier dôex®cution du projet 

¶ Impliquer la population pour anticiper sur les probl¯mes dans lôex®cution des travaux 
car ils connaissent mieux la localité 

 

40. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Les conflits sont r®gl®s ¨ lôamiable par un comit® de sage compos® du d®l®gu® de 
quartier, de lôImam, du pr®sident de lôassociation des parents dô®l¯ves, de la Badienou 

Gokh, de la Présidente du réseau des femmes, du représentant des jeunes et du 

représentant de la structure sanitaire 

¶ Ce comité a été capable de régler tous les conflits survenus dans le quartier 

¶ Les forces de lôordre ou les juridictions nôont jamais eu ¨ intervenir car les conflits sont 

toujours r®gl®s ¨ lôamiable 

¶ Pas de cas de VBG 

¶ Ce comit® manifeste sa disponibilit® pour la gestion dô®ventuels conflits entre le projet 
et les populations 

41. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

¶ Formation des jeunes en : 

- Gestion 

- Informatique 

- Couture pour les jeunes filles et les femmes 

- Techniques de Transformation de céréales pour les femmes 

- Techniques agricoles 

- Formation en Sécurité pour la prise en charge de la sécurité du quartier par ses jeunes 

 

42. Accompagnement social 

Les mesures dôaccompagnement social souhait®es par les parties prenantes sont : 

¶ Octroi de bourses dô®tudes pour les ®l¯ves et ®tudiants d®favorisés 

¶ Construction de foyers de jeunes pour leur permettre dôavoir des espaces dô®changes et 
de regroupement 

¶ Construction et ®quipement dôun poste de sant® 

¶ Construction et ®quipement dôune ®cole primaire 

¶ Construction de stade omnisport 

¶ Construction dôun march® public car lôancien est envahi par les eaux de pluies 

¶ Raccordement au r®seau dôeau potable 
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Images de la consultation publique à Keur Baka/Mission de consultation publique avec 

quartier Keur Baka, Septembre 2021. 

 

 

 

 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Keur Massar 

Commune : Keur Massar Sud           

Lieu de la rencontre : Centre de Santé de Cité Mame Dior 

Structure/Acteur rencontré : Quartier de Cité Mame Dior 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 30 Septembre 2021 sôest tenue ¨ la Cit® Mame Dior une 

consultation publique dans le cadre de la pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et 

du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du Programme de Modernisation des Villes 

(PROMOVILLES). La séance a commencé à 11 H 40 Min pour prendre fin à 13 H 19 Min.  

Elle a été présidée par : Mr Babacar Gueye Sarr Délégué de Quartier Adjoint 

Etaient présents à la rencontre 8 participants dont 5 homme(s) et 3 femme(s). 

Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

43. Questions posées :  

¶ Quel est le calendrier dôex®cution des travaux ? 

44. Réponses apportées par le Consultant :  

¶  

45. Les points discutés  
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Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

46. Connaissance du projet et perception  

¶ Le projet PROMOVILLES est un important projet mais la Cité Mame Dior a été laissée 

en rade lors de la première phase du projet.  

¶ La cit® Mame Dior conna´t de graves probl¯mes de canalisations et lô®clairage public y 
fait défaut 

¶ Nous avons eu des promesses non tenues de la part de PROMOVILLES 

¶ Les réalisations de PROMOVILLES sont presque inexistantes ou invisibles au niveau 

de la zone 

¶ La pr®sence et lôutilit® du projet ne sont pas senties au niveau de la Cit® 

¶ LôAxe Aynoumady-Ecole primaire Mame Dior est un choix pertinent 

¶ Existence dôinitiatives locales réalisées grâce à des contributions des populations, 

surtout celle de lôassociation Bolo Ligueey: 

- Mobilisation pour lô®vacuation des eaux de pluies 

- Construction dôune ®cole primaire 

- Construction dôun poste de sant®  

 

47. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Inondations récurrentes 

¶ Probl¯mes dôinondation caus®s par la prolif®ration des points bas 

¶ Absence de raccordement 

¶ Insécurité accentuée par le manque dô®clairage 

¶ Risques dôaccidents ¨ cause des d®viations dues aux inondations 

¶ D®viations cr®ant des nuisances (risques dôaccidents, soul¯vement de poussi¯re) 

¶ Regards cassés par le passage des camions et réparations prises en charge sans aucun 

appui 

¶ Absence dôindemnisations des pertes subies (destruction de bien priv®es) lors de la 

première phase 

¶ Absence de communication entre la population et le projet 

¶ Promesses non tenues de la part de PROMOVILLES 

¶ Absence dôinformations sur les activit®s du projet 

¶  
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48. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Prioriser les axes : 

- Supermarché Auchan-Cité Mame Dior 

- Axe Poste électrique-Poste de Santé 

 

¶ Faire un recensement exhaustif des points bas 

¶ Faire des élévations avant les travaux pour régler définitivement le problème des 

inondations 

¶ Faire des canalisations avant les travaux de pavage 

¶ Mener une étude sérieuse et utiliser un matériel de qualité pour régler définitivement le 

problème des inondations 

¶ Se concerter avec la société Henan Chine qui a déjà lancé des travaux de canalisation 

dans la zone 

¶ etudier le passage naturel de lôeau avant la construction des routes 

¶ Faire un grattage pour éviter que les routes ne surplombent les maisons 

¶ Si les travaux occasionnent des déviations bien étudier les plans de déviation pour 

garantir la sécurité et la tranquillité des riverains 

¶ Faire les travaux en dehors de la période hivernale pour éviter les encombrements 

¶ Assurer le suivi des travaux 

¶ Ne pas mettre le co¾t de lô®clairage ¨ la charge des populations 

¶ Maintenir la communication avec les populations à toutes les étapes du projet 

¶ Informer les populations sur le calendrier dôex®cution des travaux 

¶ Cr®er un cadre dô®changes entre le promoteur et la population 

¶ Recruter prioritairement la main dôîuvre locale 

 

49. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Les conflits qui surviennent dans la Cité sont réglés par les délégués de quartier. 

¶ Les plaintes non réglées sont remontées à la Mairie en première instance et à la 

Préfecture en seconde instance 

 

50. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

¶ Formation en Gestion administrative  

¶ Formation en Informatique 

¶ Formation en Gestion de Projets 

¶ Formation en Logistique/Transport 

51. Accompagnement social 

Les mesures dôaccompagnement social souhaitées par les parties prenantes sont : 

¶ Aménagement du terrain de sport en terrain en terrain multifonctionnel avec des bancs 

et plantes dôornement 

¶ Cl¹ture du terrain de football pour r®duire le risque dôaccidents 

¶ Am®nagement dôun terrain vide qui est un espace commun appartenant à la cité (jardin, 

bancs publics) 

¶ Equipement de lô®cole primaire (portes et fen°tres) et ®vacuation de ses eaux stagnantes 
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¶ Appui ¨ la coop®rative du quartier dans lôapprovisionnement en denr®es 

 

Images de la consultation publique à Cité Mame Dior. /Mission de consultation 

publique avec le Quartier, septembre 2021. 

 

 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Keur Massar 

Commune : Keur Massar Sud 

Lieu de la rencontre : Place publique Quartier Aynoumadi 

Structure/Acteur rencontré : Quartier Aynoumadi  

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le31 septembre sôest tenue ¨ Aynoumadi une consultation 

publique avec le quartier Aynoumadi dans le cadre de la pr®paration de lôAnalyse 

Environnementale Initiale et du Plan dôAction de Réinstallation (PAR) abrégé du Programme 

de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé à 11 H 53 Min pour 

prendre fin à 1 3 H 55 Min.  

Elle a été présidée par : Mr Médoune Mbaye Délégué de quartier Aynoumadi 

Etaient présents à la rencontre  28 participants dont 23 homme(s) et 5 femme(s). 
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Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

52. Questions posées :  

¶  

53. Réponses apportées par le Consultant :  

¶  

54. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

55. Connaissance du projet et perception  

¶ Côest un bon projet car toit habitat humain n®cessite am®nagement et assainissement.  

¶ Côest un bon projet car les pavages de la premi¯re phase ont r®gl® les problèmes 

dôinondations au niveau des zones o½ elles ont ®t® r®alis®es 

¶ Le projet est la bienvenue et nous saluons lôinitiative car la route principale du quartier 
est défectueuse et ce, depuis 1987, date de création du quartier 

¶ Côest un projet pertinent eu ®gard ¨ lôexistence de voies d®labr®es au niveau du quartier 

 

56. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Les populations de Keur Massar vivent des difficultés constantes : inondations, 

insalubrité, chômage 

¶ Tous les quartiers de Keur Massar connaissent des probl¯mes dôinondations r®currentes 
et gérées par les populations sans aucun appui 

¶ Si la voie principale dôAynoumadi nôest pas am®nag®e le quartier va continuer ¨ 
recevoir les eaux de ruissellement des autres quartiers et la situation risque dô°tre 

catastrophique dans quelques années 

¶ Il nôy a quôune seule route fonctionnelle dans le quartier : celle dôAuchan-Cité Mame 

Dior 

¶ Inondations essentiellement causées par les déviations qui ont creusé le sol 

¶ Absence de canalisation ou canalisations défectueuses 

¶ Manque dô®clairage 

¶ Absence de syst¯me dô®vacuation des eaux us®es 

¶ Absence de canalisation de la voie r®alis®e dans le cadre dôun projet sp®cial de la Banque 
Mondiale 
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¶ Déversements de déchets par les riverains ont bouché les regards et augmenté les 

inondations 

¶ Absence de station de pompage 

¶ Nappe affleurante contribuant ¨ accentuer les probl¯mes dôinondation 

¶ Absence de nivellement pour le passage de lôeau 

¶ Les zones de recasement K1, K2 et K3 connaissent de graves probl¯mes dôinondations 

car des pavages y ont été faits sans canalisation 

¶ Absence dôappui de la Mairie 

¶ LôImpact des travaux : pollution atmosphérique et nuisances sonores 

 

57. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Faire une station de pompage pour régler définitivement le problème des inondations 

¶ Considérer aussi les axes : 

-  Marché Aynoumadi-Clinique Tounkara-Cité Enseignants 

- SONACOS-Lycée Aynoumadi 

¶ Faire un éclairage avec alimentation solaire pour éviter de faire porter les coûts 

dô®lectricit® aux habitants 

¶ D®gager des solutions dôensemble pour r®gler définitivement le problème des 

inondations 

¶ Faire un plan directeur dôurbanisme pour Keur Massar 

¶ Pour une bonne durabilité des ouvrages faire précéder les pavés de canalisation 

¶ Sensibiliser les populations pour lôentretien et la bonne gestion des ouvrages 

¶ Faire des ouvrages de qualité pour une bonne durabilité et un règlement définitif des 

probl¯mes dôinondation 

¶ Faire un tuyau de drainage au niveau de la mosquée pour évacuer les eaux qui y stagnent 

¶ Faire des pentes et inclinaisons pour permettre un bon ruissellement des eaux de pluies 

¶ Faire des bassins de rétention au niveau des points bas 

¶ Prioriser le recrutement local car la Mairie a déjà formé des jeunes pour les travaux de 

voirie 

¶ Informer et communiquer sur les phases et activités du projet 

¶ Mettre en place un comité de suivi des activités du projet et y associer les représentants 

de la population 

¶ Eviter que les travaux de PROMOVILLES précédent ceux de PROGEP car les travaux 

de ce dernier sont de plus grande envergure et ceci permettra dô®viter les doublons 

¶ Etablir et maintenir une concertation entre PROGEDE et PROMOVILLES  

¶ Insérer un volet technique dans le suivi-évaluation du projet 

¶ Faire une ®tude minutieuse de lôexistant avant de d®marrer les travaux  

 

58. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

59. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

¶ Formation en Gestion environnementale 

¶ Formation en entreprenariat pour les femmes et les jeunes 

 

60. Accompagnement social 
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Les mesures dôaccompagnement social souhait®es par les parties prenantes sont : 

¶ Appui financier pour la constitution en GIE 

  

Images de la consultation publique à Aynoumadi. /Mission de consultation publique 

avec quartier Aynoumadi, septembre 2021. 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Diamaguene Sicap Mabo 

Lieu de la rencontre : Mairie de Diamaguenen Sicap Mbao 

Structure/Acteur rencontré : Directeur du cabinet du Maire 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 06 Octobre sôest tenue ¨ Diamaguene Sicap Mbao  une 

rencontre institutionnelle avec le Directeur de Cabinet du maire dans le cadre de la préparation 

de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du 

Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé à  10 H 

30 Min pour prendre fin à 11 H 25 Min.  

Elle a été présidée par : Mr Malick Dramé Directeur de cabinet du Maire  

Etaient présents à la rencontre 3 participants dont 2 homme(s) et 1 femme(s). 

Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

61. Questions posées :  

¶  

62. Réponses apportées par le Consultant :  

¶  

63. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 
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¶ La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

64. Connaissance du projet et perception  

¶ Le projet PROMOVILLES est dôune grande importance car il a en quelque sorte 

amélioré le cadre de vie 

¶ Mais il faut noter que si PROMOVILLES a réglé le problème des inondations au niveau 

des axes il a accentué les inondations au niveau des quartiers 

¶ Enfin, il faut saluer la disponibilité du chargé de projet qui venait régulièrement 

constater les dysfonctionnements 

 

65. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Diamaguene SICAP Mbao est un bassin versant qui reçoit les eaux de ruissellement de 

tous les quartiers environnants 

¶ Les pavages nô®taient pas accompagn®s de syst¯me de drainage des eaux lors de la 
première phase 

¶ Des lenteurs sont not®es dans lôex®cution du PROMOVILLES 

¶ Une recrudescence des inondations due au fait que les travaux sont strictement réservés 

aux axes 

¶ Lôabsence de syst¯me de drainage au niveau des quartiers a augment® le ph®nom¯ne de 
stagnation des eaux 

¶ Lô®clairage pr®existant a ®t® enlev® et nôest pas encore remplac® 

¶ Composante éclairage public non encore matérialisée 

¶ Amorces plus élevées que le reste de la route, ce qui augmente les inondations 

¶ La Mairie nôa pas ®t® associ®e au recrutement m°me si des jeunes de la Commune ont 
été recrutés 

¶ Manque de collaboration entre la commune et PROMOVILLES 

 

 

66. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Mettre des grilles avaloirs au niveau des regards pour une bonne évacuation des eaux 

¶ Créer des dénivellements et des pentes pour éviter la stagnation des eaux de pluies 

¶ Mettre en place des solutions structurantes et définitives 
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¶ Considérer des axes supplémentaires pour régler définitivement le problème des 

inondations 

- axe qui passe par la devanture du stade pour éviter la stagnation des eaux 

- axe en b®ton au niveau du march® du pont p®age jusquôau march® sicap Mbao prolong® 
jusquô¨ la mosqu®e Daroul Imane 

- construire un bassin de rétention pour récup®rer les eaux qui viennent dôailleurs 

¶ Former et recruter un personnel responsable de lôentretien des ouvrages 

¶ Prioriser le recrutement local et surtout associer la Mairie dans le recrutement 

¶ Etablir t maintenir la communication entre PROMOVILLES et la commune 

¶ Impliquer, consulter et prendre en compte les avis de la population car ils connaissent 

mieux les spécificités des quartiers 

¶ Aménager des espaces vacants pour améliorer le cadre de vie et impliquer la population 

pour lôacceptation du projet 

¶ Indemniser les pertes subies 

 

67. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Conflits habituellement réglés par les comités de quartiers 

¶ Mettre sur pied un comité de gestion des plaintes composé de représentants de la 

population et de ceux du promoteur 

¶ Ce comité doit être composé des membres suivants : Représentant de la Mairie, Délégué 

de quartier, Imams, Représentant des associations de jeunes et de femmes et les 

représentants du promoteur 

¶  

68. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

¶ Formation en Technologie 

¶ Formation en gestion et entretien dôouvrages publics 

¶ Formation en ma´trise dôouvrage 

¶ Formation en leadership 

 

69. Accompagnement social 

Les mesures dôaccompagnement social souhait®es par les parties prenantes sont : 

¶ Soutien des ASC (Construction ou Aménagement de terrains de sport) 

¶ Soutien des GPF dans le financement de leurs AGR 

¶ Appui aux écoles et aux daaras (dons de fournitures, construction de murs de clôture et 

de toilettes, alimentation en eau potable) 
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Images de la consultation publique à Diamaguene Sicap Mbao/Mission de consultation 

publique avec Mairie de Diamaguene Sicap Mbao, octobre 2021. 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Yeumbeul Nord 

Lieu de la rencontre : Mairie de Yeumbeul Nord 

Structure/Acteur rencontré : Membres du bureau municipal 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 07 octobre sôest tenue ¨ Yeumbeul Nord une rencontre 

institutionnelle avec la commune de Yeumbeul Nord dans le cadre de la préparation de 

lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du 

Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé à 14 H 00 

Min pour prendre fin à 15 H 02 Min.  

Elle a été présidée par : Mr Roger Kabo Charg® de lôenvironnement et du cadre de vie 

Etaient présents à la rencontre 3 participants dont 2 homme(s) et 1 femme(s). 

Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

70. Questions posées :  

¶  

71. Réponses apportées par le Consultant :  
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¶  

72. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

73. Connaissance du projet et perception  

¶ Le projet a fait de belles réalisations mais connaît des contreperformances 

¶ Il a permis dôam®liorer la mobilit® car les routes ®taient auparavant sablonneuses et 
difficilement accessibles 

¶ Les zones ont été valorisées grâce aux réalisations de PROMOVILLES 

¶ La commune a bénéficié de routes et dô®clairage public mais nôa pas b®n®fici® 

dôam®nagement paysager 

PROMOVILLES est un bon projet mais les lenteurs dans lôex®cution entachent sa 

notoriété et sa fonctionnalité 

74. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Des emprises ont été libérées depuis deux ans au niveau des quartiers Djida Marine et 

Darou Salam 5 mais les travaux nôont toujours pas encore d®marr® 

¶ Le syst¯me de drainage des eaux ne fonctionne plus sur lôaxe Y1 : Cité COMICO-Allou 

Baay Niaah (Tally bou Khonkh) 

¶ Axe Y2 : Entrée Cité SONATEL-Terminus 75 partiellement réalisé 

¶ Axe ASECNA ïGadaye non encore r®alis® car les impenses nôont pas ®t® pay®s 

¶ Eclairage public non fonctionnel : lampes mont®es mais ne sôallument pas 

¶ Aucune r®alisation en ce qui concerne lôam®nagement paysager 

¶ Système de drainage défectueux au niveau du camp aussi 

¶ Obligation de pomper les eaux stagnantes alors que les moyens font défaut 

¶ D®versement dôeaux us®es et dôordures par les populations 

¶ Contournement et déviations nombreux 

¶ Embouteillages récurrents au niveau du tronçon Asecna-Gadaye 

 

75. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Créer des regards et autres exutoires pour éviter que les populations ne déversent des 

ordures qui bouchent ceux destinés aux eaux pluviales 
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¶ Terminer les travaux à proximité des écoles dans les meilleurs délais car la rentrée 

scolaire approche 

¶ Lôam®nager imp®rativement la route entre Asecna et Gadaye  

¶ Lib®rer les emprises sur lôaxe pr®cit® et continuer les travaux 

¶ Mettre en marche les lampadaires déjà installés 

¶ Revoir la communication du projet et ne pas laisser de période de temps mort entre 

lôinformation sur le d®marrage et le d®marrage effectif 

¶ Eviter les lenteurs dans lôex®cution des travaux 

¶ Recruter les jeunes déjà formés dans le cadre du programme Heuyou Khaleyi 

 

76. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Les délégués de quartier sont les premiers à être saisis en cas de conflits 

¶ Remontée des plaintes à la Mairie qui réconcilient les parties à travers des règlements à 

lôamiable autour de discussions avec toutes les parties prenantes et avec la présence de 

lôautorit® administrative (Sous-Préfet) au besoin 

¶ Les délégués de quartier jouent un rôle important dans ce processus 

 

77. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

¶ Formation de la Direction des services techniques de la Mairie en : 

¶ Urbanisme 

¶ Procédures de passation de marchés 

¶ Proc®dures de montage de dossiers dôappel dôoffres 

 

78. Accompagnement social 

Les mesures dôaccompagnement social souhait®es par les parties prenantes sont : 

¶ Construction de salles de classes pour le lycée Ibrahima Diop 

¶ Faire des tranch®es au niveau de lô®cole Alioune K®b® pour ®viter la stagnation des eaux 

¶ Constituer les jeunes en GIE pour leur permettre de postuler au marché au niveau des 

communes 
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Images de la consultation publique à Yeumbeul Nord. /Mission de consultation 

publique avec Commune de Yeumbeul Nord, octobre 2021. 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Malika  

Lieu de la rencontre : Mairie de Malika  

Structure/Acteur rencontré : Bureau Municipal de Malika 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 07 octobre sôest tenue ¨ Malika une consultation publique  avec 

le Bureau Municipal dans le cadre de la pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et 

du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du Programme de Modernisation des Villes 

(PROMOVILLES). La séance a commencé à 10 H 55 Min pour prendre fin à 13 H 00 Min.  

Elle a été présidée par : Mr Seydina Sall Coordonnateur des Projets  
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Etaient présents à la rencontre  12 participants dont 11 homme(s) et 1 femme(s). 

Les échanges ont été fait wolof (langue nationale) et en français (langue officielle). 

79. Questions posées :  

¶ La Commune de Malika va-t-elle bénéficier de toutes les 4 activités prévues dans le 

programme (Pavage, drainage des eaux de pluies, éclairage public, aménagement 

paysager) 

¶ Sur quelle base a-t-on choisi lôaxe Calot Bleu-Marché Fatou Doumbouya ? 

 

80. Réponses apportées par le Consultant :  

¶  

81. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

82. Connaissance du projet et perception  

¶ Le projet est dôune grande importance mais lôaxe Jonction Cit® Calot Bleu-Marché 

Fatou Doumbouya nôappartient pas ¨ la Commune de Malika mais de Yeumbeul Nord 

¶ Etant donn® que Malika nôa jamais b®n®fici® du PROMOVILLES lôint®gralit® du 
reliquat du financement de la BAD devrait lui revenir 

¶ La cité religieuse de Malika est très frustrée par rapport à PROMOVILLES  

 

83. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ La commune de Malika nôa jamais b®n®ficié des réalisations de PROMOVILLES alors 

quôelle re­oit les eaux de ruissellement des communes voisines (Yeumbeul, Keur 

Massar, Pikine) 

¶ Lôaxe cit® nôappartient pas ¨ la commune de Malika mais ¨ celui de Yeumbeul Nord 

¶ Le linéaire de 1km est bien en deçà de la demande qui est de 5 km 

 

84. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Redéfinir les axes et considérer les suivants : 

- Terminus-Croisement Malika (644 m) 
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- Station Shell-Jonction Route de la Cité Sonatel (900 m) 

- Ecole S. Anta Gadiaga-Route VC 15 (220m) 

- Ndiouga-Malika Nord Extension (330 m) 

- Résidence Ngom SEDIMA-Route Ngadiaga (lieu de pèlerinage des layénes : 900 m) 

- Mosquée Tidiane-Poste de santé Malika (322 m) 

- Eglise-Route des Niayes (800 m) 

¶ Restructurer le lin®aire de sorte quôil int®gre la Commune de Malika 

¶ Augmenter le linéaire à hauteur de 5 km 

¶ Faire des routes dôau moins 10 m de largeur pour laisser la place aux aménagements 

paysagers 

 

85. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ La Commune dispose dôun pool dôavocats pour le r¯glement des conflits qui nôont pu 
°tre arrang®s ¨ lôamiable 

¶ MGP local existant : le fils du calife de Malika joue le rôle de conciliateur 

¶ Existence dôun cadre de concertation compos® par le Maire, les notables et le 
coordonnateur des projets 

86. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

¶ Formation en Informatique 

¶ Formation en Gestion dôentreprise 

¶ Formation en Comptabilité 

¶ Formation en proc®dure de passation de march®s et en montage de dossiers dôappels 
dôoffres 

¶ Formation en Gestion environnementale 

¶ Formation en techniques de recouvrement fiscal 

¶ Formation en suivi-évaluation de projets 

 

87. Accompagnement social 

Les mesures dôaccompagnement social souhait®es par les parties prenantes sont : 

¶ Financement dôAGR pour les femmes 

¶ Appui financier aux associations dôartisans 

¶ Equipement du foyer des jeunes (bibliothèque, salle de réunion, salle informatique,  

¶ Equipement dôune station de radio communautaire 

¶ Equipements du poste de santé en matériels médicaux et en médicaments 

¶ Construction et aménagement de salles de classe 

¶ Aménager les espaces vides en terrains de basket, parcours sportif, espaces de jeux 

(manèges) pour les enfants 
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Images de la consultation publique à Malika /Mission de consultation publique avec la 

Commune de Malika, août 2021. 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

Région : Dakar 

Département : Dakar 

Commune : Dakar 

Lieu de la rencontre :  

Structure/Acteur rencontré : DREEC 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 04 octobre sôest tenue une rencontre institutionnelle avec Mr 

Cheikh Oumar Bald® Agent de la DREEC dans le cadre de la pr®paration de lôAnalyse 

Environnementale Initiale et du Plan dôAction de Réinstallation (PAR) abrégé du Programme 

de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La s®ance sôest d®roul®e en ligne 

88. Questions posées :  

¶  

89. Réponses apportées par le Consultant :  

¶  

90. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 



145 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

91. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Nous connaissons le projet car la DREEC a effectu® une mission dôadministration de 
fiche screening le long du tracé et a participé à la séance de consultation publique tenue 

sous forme de Comité Local de Développement à la Mairie de Golf Sud.  

¶ Nous pensons que ce projet participera ¨ lôam®lioration le cadre de vie des populations 

bénéficiaires et même aux usagers des axes ciblés. 

 

92. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ augmentation des risques dôaccident d¾ au flux de camion ralliant le chantier ; 

¶ augmentation des maladies infectieux, des grossesses et des harcèlements sexuels dans 

la zone due ¨ lôarriv®e du personnel de chantier ; 

¶ soulèvement de poussière dans le tracé du projet (pollution et nuisance) ; 

¶ saturation du milieu récepteur (réseau ONAS) par les rejets en phase exploitation ; 

¶ mauvaise gestion des déchets de chantier ; 

¶ absence de plan de déviation adéquat en phase travaux ; 

¶ proximité du projet avec les habitations et des ERP moins de 500m. 

 

93. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Analyser et prendre en compte les risques dôaccident d¾ au flux de camion ralliant le 

chantier ; 

¶ Informer et sensibiliser les populations sur les risques liés au projet ; 

¶ Former le personnel à la gestion des risques ; 

¶ Mettre en place des ralentisseurs et des panneaux de limitations de vitesse le long du 

tracé ; 

¶ Sensibiliser le personnel et les populations sur le risque de maladies infectieux, de 

grossesse et de harcèlements sexuels ; 

¶ Arroser r®guli¯rement le chantier et les d®p¹ts dôagrégat (sable, gravier etc.) afin 

dô®viter les soul¯vements de poussi¯re sur le trac® du projet (pollution et nuisance) ; 

¶ analyser la capacit® dôaccueil du milieu r®cepteur (artificiel et naturel) par les rejets en 

phase exploitation et demander lôautorisation de lôONAS avant raccordement ; 

¶ mettre en place un plan de déviation adéquat en phase travaux avec lôimplication de tous 

les acteurs (autorités administrative, local, services technique et populations); 
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¶ mettre en place un plan de circulation des camions de chantier hors du site de tel sorte 

à ne pas augmenter les embouteillages dans la zone ; 

¶ doter le personnel dôEPI adapt® et en quantit® suffisante et veiller ¨ leur port ; 

¶ mettre en place un plan de gestion des déchets rationnels ; 

¶ éviter tout déversement, ®coulement de bitume et dôhydrocarbure sur le sol ou la route  

¶ identifier et consulter tous les parties prenantes du projet (surtout la population) ; 

¶ les résultats de la consultation publique doivent montrés une véritable acceptation 

sociale ; 

¶ information et sensibilisation le personnel du chantier sur les aspects santé et sécurité 

au travail et lôaspect protection de lôenvironnement ;  

¶ prévoir un budget pour la Surveillance et le Suivi environnemental ; 

¶ recruter dôun responsable HSE pour la surveillance environnementale des activit®s du 

projet ; 

¶ mettre à la disposition du Comité Régional de suivi environnemental les ressources et 

moyens nécessaires pour un bon suivi du projet ; 

¶ transmettre les rapports de surveillance environnementale à la DEEC tous les semestres. 

 

94. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes au niveau local ou un plan 

dôengagement des parties prenantes au projet ; 

 

95. Besoins de renforcement des capacités/Appui institutionnel 

Les acteurs consultés souhaiteraient bénéficier des renforcements de capacités ci-après : 

¶ Organiser un atelier de renforcement de capacit® sur lôimplantation des bases chantier 

au profit des membres du Comité régional de suivi environnemental. 

 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)   

 

Région : Dakar 

Département : Dakar 

Commune : Cambérène 

Lieu de la rencontre : Mairie de Cambérène 

Structure/Acteur rencontré : Bureau Municipal de Cambérène 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 14 octobre sôest tenue une consultation dans le cadre de la 

pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) 
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abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé 

à  13h 04 Min pour prendre fin à 14h 00 Min. 

La séance a été présidée par : Mr Amadou Samba Maire de la Commune de Cambérène. 

Etaient présents à la rencontre 7 participants dont 4 homme(s) et 3 femme(s). 

96. Questions posées :  

Les axes PA01-02, PA 3-02, PA 5-02 correspondent à quelles rues ? 

Un syst¯me dô®vacuation des eaux de pluies pourrait-il être fonctionnel sans un système 

dô®vacuation des eaux us®es ? 

 

97. Réponses apportées par le Consultant :  

 

98. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  

¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacités et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

99. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Ce projet est une aubaine 

¶ Le ministre Samba Ndiobène Ka a été saisi et interpellé à plusieurs reprises sur le fait 

que Camberene ait été oublié dans les réalisations du PROMOVILLES 

¶ Côest une bonne nouvelle car ce projet va changer le visage de Camberene 

¶ Cela va renforcer le d®veloppement de lôaxe car côest une route ¨ grande circulation 

¶ Camberene est une commune où sévit la pauvreté, donc, son aménagement et la 

bienvenue car va contribuer à son développement 

¶ nous sommes très confiants et optimiste pour ce projet car PROMOVILLES a changé 

le cadre de vie des communes où elle est passée 

 

100. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Les nombreuses d®viations qui augmentent le risque dôaccidents 

¶ Dégâts causées par les eaux usées (accidents, écroulements de murs et de toitures) 

¶ Probl¯mes dôassainissement, dô®vacuation des eaux usées 

¶ Eclairage insuffisant 

¶ Pavage démarré par la société SATAR mais non achevé 
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¶ Chevauchement entre les travaux de SATAR et ceux de PROMOVILLES 

 

 

101. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Inclure le volet évacuation des eaux usées 

¶ Elargir le projet à tous les quartiers de la Commune 

¶ Se concerter avec lôentreprise SATAR pour éviter les doublons 

¶ Recruter la main dôîuvre locale 

 

102. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

 

¶ Camberene est une cité religieuse et les conflits sont en première instance gérés par la 

hiérarchie maraboutique 

¶ Il y existe aussi dôautres canaux de gestion des conflits à savoir le Conseil Municipal et 

les Conseils de quartiers 

 

103. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel 

 

¶ Formation en Transformation de fruits et légumes pour les femmes 

¶ Formation en Entreprenariat pour les femmes et les jeunes 

¶ Formation en Gestion de Projets pour les jeunes  

¶ Equipement de la maison de la femme 

¶ Appui à la mairie en mobilier de bureau 

¶ Appui aux structures sanitaires en relevant leur plateau technique 

¶ Appui aux mosquées dans la lutte contre les inondations 

 

 

Images de la consultation publique à Camberene/Mission de consultation publique avec 

le Bureau Municipal, octobre 2021. 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)   

 

Région : Dakar 

Département : Dakar 

Commune : Dakar 

Lieu de la rencontre : IREF 

Structure/Acteur rencontré : IREF 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 11 Octobre sôest tenue une consultation dans le cadre de la 

pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) 

abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé 

à 11 H 40 min pour prendre fin à 12 H 03 min. 

Elle a été présidée par : le Colonel Momar Fall Chef IREF de Dakar  

Etaient présents à la rencontre 3 participants dont 1homme(s) et 2 femme(s). 

 

104. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  

¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacités et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

105. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Côest un projet salutaire  
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¶ Ce projet va améliorer les conditions de vie des populations qui vivent dans ces zones 

inondées 

¶ Ce sera un moyen de lutter contre les inondations et leurs conséquences : destruction du 

cadre de vie, prolifération de moustiques et de maladies 

¶ Va aussi permettre de r®gler les probl¯mes dôam®nagement 

¶ Cependant ; les Eaux et forêts sont doublement impactés dans ce genre de projet 

 

106. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Impact sur la bande de filaos 

¶ Impact sur des formations forestières en voie de disparition 

¶ Déplacement de populations 

¶ Manque dôespace de recasement 

¶ Manque dôespace de reboisement pour compenser les esp¯ces perdues 

¶ Non acquittement des taxes dôabattage 

 

107. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Se rapprocher de lôADM (Agence de Développement Municipal) 

¶ Se concerter avec PROGEP 2 qui cible les mêmes zones 

¶ Préserver la bande de filaos 

¶ Tenir compte que la bande de filaos nôest pas encore d®class® au niveau de Keur Massar 

¶ Tenir compte et préserver la forêt classée de Mbao au niveau de la zone de Pikine 

¶ Sôacquitter des taxes dôabattage avant de couper des arbres 

¶ Créer une synergie entre les différentes parties prenantes 

¶ Faire des études sérieuses avant de faire les canalisations 

¶ Prendre des mesures pour compenser toutes les pertes (végétation, biens privés) 

¶ Cr®er des sites de reboisement entre lôoc®an et la VDN 

¶ D®finir lôemprise en concertation avec les Eaux et for°ts 

¶ Recaser et /ou dédommager les impactés 

 

108. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Maintenir une bonne communication entre les parties prenantes va permettre de gérer 

les plaintes qui découleront du projet 

 

109. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel 

 

¶ Appui en logistique : Véhicule, Motos, Matériel de bureau, ordinateurs, GPS  
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Images de la consultation publique à Dakar/Mission de consultation publique avec 

lôIREF, septembre 2021. 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)   

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Diamaguene Sicap Mbao 

Lieu de la rencontre : Mairie de Diamaguene Sicap Mbao 

Structure/Acteur rencontré : Quartier Fass Mbao 2 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 12 Octobre sôest tenue une consultation dans le cadre de la 

pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) 

abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé 

à 10h 43 min pour prendre fin à 12h 00 min. 

Elle a été présidée par : Mr El Hadji Guène Diouf, Délégué de quartier  

Etaient présents à la rencontre 10 participants dont 06 homme(s) et 04 femme(s). 

 

110. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  
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¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacités et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

111. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Côest un projet salutaire car lô®tat de Tally Mame Diarra est le probl¯me central de la 
Commune 

¶ Ce projet est la bienvenue car il va permettre de r®gler les probl¯mes dôinondations 

¶ Le choix port® sur Tally Mame Diarra est tr¯s judicieux car côest lôun des plus 
importants quartiers de la Commune  

¶ Tally Mame Diarra m®rite dô°tre am®nag® car cr®e depuis 1986 elle a toujours souffert 
des inondations que le TER et lôautoroute ¨ p®age ont aggrav® 

¶ Am®nager Tally Mame Diarra permettra de d®velopper la localit® car côest un axe 
stratégique 

¶ Fass Mbao devrait °tre prioritaire et non d®pendant dôun reliquat car côest un quartier 
historique et un des plus anciens de la Commune 

¶ La jeunesse de Fass Mbao a été depuis toujours mobilisée pour lutter contre les 

inondations et elle est prête à mobiliser ce projet 

¶ Ce projet est la bienvenue car PACASEN qui intervenait dans la zone nôest pas apte ¨ 
régler à elle seule les probl¯mes dôinondation 

 

112. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Inondations accrues avec lôarriv®e du TER et de lôautoroute ¨ p®age 

¶ Déversement des eaux de pluies dans les maisons 

¶ Absence de syst¯mes dô®vacuation des eaux us®es  

¶ Risque de p®ril f®cal avec lô®vacuation des eaux us®es ¨ lôair libre 

¶ Nappe affleurante 

¶ Absence de syst¯me dôassainissement 

¶ Quartier inaccessible pendant lôhivernage 

¶ Axe fréquenté que par des charrettes alors que côest le chemin de lô®cole pour les ®l¯ves 

de la Rochette 

¶ Mosquées et poste de santé fermes à cause des inondations 

¶ Quartier traversé par le TER et le péage sans en tirer aucun bénéfice 

¶ Maisons abandonnées à cause des inondations  

¶ Eclairage public défectueux à cause des inondations 

¶ Prolif®ration des maladies li®es au manque dôhygi¯ne 

¶ Ins®curit® aggrav®e par lôobscurit® 

¶ Pollution atmosphérique 
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¶ Pollution sonore  

¶ Risque dôaccidents 

¶ Prolifération des maladies respiratoires 

¶ Destruction de biens privés 

¶ Non indemnisation des pertes subies 

¶ Réduction de la mobilité 

¶ Maisons branlantes à cause du péage et du TER 

 

113. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Faire aussi des am®nagements au niveau des quartiers ¨ lôint®rieur de lôaxe 

¶ Bien faire les canalisations avant de faire les pavés pour régler définitivement le 

problème des inondations 

¶ Augmenter le lin®aire jusquôau niveau de Poste Thiaroye pour am®liorer la mobilit® 

¶ Faire des syst¯mes dô®vacuation fonctionnels et qui r®pondent aux normes (®viter 

lôerreur du PIS 1 

¶ Inclure lô®vacuation des eaux us®es dans le projet car lôun ne peut aller sans lôautre 

¶ Recruter et former des jeunes du quartier pour les travaux  

¶ Opter pour un éclairage à alimentation solaire pour éviter que les coûts ne soient portés 

par les populations 

¶ Permettre aux ®coles et aux mosqu®es dôutiliser le sable obtenu lors de la creus®e des 
tranchées 

¶ Arroser pour éviter les émanations de poussière 

¶ Utiliser un matériel de qualité pour la durabilité des ouvrages 

¶ Eviter les lenteurs dans lôex®cution des travaux 

¶ Indemniser pour les pertes subies 

¶ Eviter les promesses non tenues ¨ lôinstar du TER et de lôautoroute ¨ p®age 

 

114. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

 

¶ Le religieux (lôImam) est la premi¯re instance de r¯glements des conflits 

¶ Le conseil de quartier est aussi une instance de règlements des conflits 

¶ Fass Mbao a son conseil de quartier qui sera le principal interlocuteur du projet pour 

anticiper sur les conflits 

¶ Mise en place dôun comit® regroupant les repr®sentants de lôentreprise, de la Mairie et 

de la Communauté 

¶ Existence de comités locaux de protection contre les VBG 

115. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel 

 

¶ Formation en transformation de céréales et de fruits et légumes pour les femmes 

¶ Formation en Gestion administrative et Finances pour les femmes 

¶ Formation des jeunes en leadership, développement personnel, citoyenneté, digital, 

entreprenariat 

¶ Formation des jeunes filles en couture et coiffure 

¶ Octroi de bourses aux étudiants 

¶ Appui à la mosquée (Sable, tapis, moquettes, fournitures, mobiliers 
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¶ Appui aux structures médicales en équipement sanitaires et médicaments 

¶ Appui aux GPF dans le financement des AGR 

¶ Construction du stade municipal 

¶ Accompagner et enrôler les populations dans les mutuelles pour leur faire bénéficier de 

la CMU 

¶ Construction de locaux pour permettre aux femmes et aux jeunes de se regrouper 

 

 

 

Images de la consultation publique à Diamaguene Sicap Mbao/Mission de consultation 

publique avec le quartier Fass Mbao 2, octobre 2021. 

 

 

 

 

 

 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)   

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Dakar 
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Lieu de la rencontre : Mairie de Diamaguene Sicap Mbao 

Structure/Acteur rencontré : Quartier Diacksao 2 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 13 Octobre  sôest tenue une consultation dans le cadre de la 

pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) 

abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé 

à 16h 15 min pour prendre fin à 16h 53 min.  

Elle a été présidée par : Mr Ablaye Mbaye Déléguée de quartier  

Etaient présents à la rencontre 06 participants dont 03 homme(s) et 03 femme(s). 

 

116. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  

¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacités et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

117. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Ce projet est la bienvenue 

¶ On souhaite vraiment que ce projet aboutisse car ce sera une fierté 

¶ Cela va permettre dôembellir le cadre de vie 

¶ La population de Diacksao 2 se retrouve dans le projet car cela va lui permettre de 

développer le quartier 

¶ Tally Mame Diarra m®rite dô°tre am®nag®e car elle m¯ne jusquô¨ Malika, Keur Massar 

 

118. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Promesses non tenues 

¶ Pas de remblayage après les travaux 

¶ Probl¯mes dôaccessibilit® au poste de santé  

¶ Manque dôinformation de la Commune 

 

119. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 
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¶ Appuyer les initiatives citoyennes qui ne demandent que ça pour accompagner le 

développement de la zone 

¶ Impliquer les populations à toutes les étapes du projet 

¶ Aménager des jardins publics 

¶ Promouvoir lôemploi local 

¶ Utiliser le sable issu des travaux pour remblayer les mosquées et les écoles 

¶ Evacuer rapidement les eaux pour am®liorer lôacc¯s au poste de santé 

¶ Impliquer la Commune et communiquer avec elle à toutes les étapes du projet 

¶ Impliquer les relais communautaires de la Commune dans la sensibilisation des 

populations 

¶ D®finir un cadre de concertation pour permettre ¨ chaque partie prenante dô°tre informée 

et en même temps de jouer son rôle dans le projet 

¶ Mener une démarche participative et inclusive 

¶ Faire des ramifications et aménager aussi les rues connexes 

¶ Inclure lô®vacuation des eaux us®es dans le projet 

¶ Bien niveler avant les travaux car Tally Mame Diarra a des versants 

 

120. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Il existe au niveau de la commune des comités de crise qui regroupe les délégués des 

quartiers 

¶ Ces comit®s jouent le r¹le dôinterm®diaire entre le projet et les populations 

¶ Ces comit®s ont ®t® tr¯s op®rationnels dans le cadre du projet de lôAPIX 

¶ Ces exemples peuvent être démultipliés ailleurs 

 

121. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel 

 

¶ Formation en transformation céréalière pour les femmes 

¶ Formation en fabrication de détergent pour les femmes 

¶ Formation en gestion administrative et financi¯re pour lôautonomisation des femmes 

¶ Financement des AGR pour les femmes 

¶ Appui à la nutrition infantile 

¶ Equipement et appui à la maternité du poste de santé 

¶ Dotation en petit mat®riel dôassainissement (balais, pelles, brouettes) 
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Images de la consultation publique à Diamaguene Sicap Mbao/Mission de consultation 

publique avec le quartier Diacksao 2, octobre 2021. 

 

 

 

 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)   

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Dakar 

Lieu de la rencontre : Commune de Diamaguene Sicap Mbao 

Structure/Acteur rencontré : Quartier Medina Fass Mbao Km 16 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 13 Octobre 2021 sôest tenue une consultation dans le cadre de 

la pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation 

(PAR) abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a 

commencé à 15h 19 min pour prendre fin à 16h 10 min. 

Elle a été présidée par : Mr Robert Modou Fall, Délégué de quartier  

Etaient présents à la rencontre 09 participants dont 5 homme(s) et 4 femme(s). 

 

122. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  

¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacités et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 
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123. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Ce projet est la bienvenue pour Tally Mame Diarra car elle est dôune v®tust® hors norme 

alors que côest une route strat®gique qui permet de rallier les diff®rents quartiers de la 

banlieue (Yeumbeul, Fass Mbao, Camp de Thiaroye, Niayes) 

¶ Si elle est aménagée cette route sera un axe de développement pour toute la banlieue 

¶ Le projet est venu à son heure et cette démarche qui consiste à consulter les riverains 

est à saluer et nous donne plein espoir sur la réalisation du projet 

¶  

 

124. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Inondations récurrentes 

¶ Difficult®s dôacc¯s 

¶ Eclairage public non fonctionnel à cause des inondations 

¶ Ins®curit® aggrav®e par le manque dô®clairage 

¶ Absence dôimplication des populations dans les projets 

¶ Absence dôarr°t sur lôautoroute ¨ p®age 

¶ Absence de tunnel 

¶ Eaux stagnantes 

¶ Difficult®s pour lô®vacuation des urgences m®dicales 

¶ 2,3 km non desservis par le r®seau de transport urbain ¨ cause de lôimpraticabilité de la 

route 

¶ Centre de santé non fonctionnel à cause des inondations 

¶ Maladies respiratoires causées par la poussière issue des travaux 

¶ Voies réalisées sans canalisation 

¶ Manque de voies dôacc¯s 

¶ Contournement, rallongement des trajets 

¶ Manque dôespaces de loisirs et dôaires de jeux pour les jeunes 

¶ Fermetures des places dôaffaires 

¶ Insalubrité 

 

 

125. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Tenir les promesses 

¶ Pr®c®der les travaux de pavage dôune bonne canalisation 

¶ Faire aussi lô®clairage public pour assurer la s®curit® de la zone 

¶ Privil®gier lô®nergie solaire pour ®viter la d®pendance aux al®as climatiques et aux 
délestages 

¶ Eviter de faire porter les coûts de consommation énergique aux populations déjà très 

éprouvées par le coût de la vie 

¶ Int®grer lô®vacuation des eaux us®es dans le projet 

¶ Arroser pour éviter les émanations de poussière  

¶ Utiliser un matériel de qualité pour une bonne durabilité des ouvrages 
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¶ Recruter les jeunes du quartier pour les besoins des travaux car lôexpertise locale est 

disponible 

¶ Impliquer et informer les populations 

 

 

126. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

 

 

¶ Conflits r®gl®s ¨ lôamiable par le d®l®gu® de quartier 

¶ Pas besoin des instances juridictionnelles supérieures car tous les conflits sont réglés à 

lôamiable 

¶  

127. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel 

 

¶ Formation des femmes en transformation de céréales 

¶ Formation des femmes en fabrication de détergents 

¶ Formation des jeunes ¨ lôutilisation des TIC, en Entreprenariat, en leadership, en 

développement personnel  

¶ Renforcement de la formation des artisans 

 

 

Images de la consultation publique à Diamaguene Sicap Mbao/Mission de consultation 

publique avec Médina Fass Mbao Km 16, octobre 2021. 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)   

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Dakar 

Lieu de la rencontre : Mairie de Diamaguene Sicap Mbao 

Structure/Acteur rencontré : Quartier Missirah 2  
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Lôan deux mille vingt-et-un, le 13 Octobre sôest tenue une consultation dans le cadre de la 

pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) 

abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé 

à 10H 40 min pour prendre fin à 11h 30 min. 

Elle a été présidée par : Mme Maimouna Kane Adjointe du délégué de quartier et Conseillère à 

la Mairie de Diamaguene Sicap Mbao 

Etaient présents à la rencontre 9 participants dont 4 homme(s) et 4 femme(s). 

 

128. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  

¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacités et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

129. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Ce projet est la bienvenue car Tally Mame Diarra est dôun ®tat qui fait quôelle est une 
réelle source de blocage pour les populations 

¶ Ce projet va permettre de r®gler des probl¯mes dôinondations qui perdurent depuis des 
années 

¶ Nous prions pour la réalisation de ce projet car il va permettre aux quartiers se trouvant 

sur lôaxe de TMD de se d®velopper 

 

130. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Missirah est le centre des probl¯mes dôinondation ¨ cause de lôexistence dôun canal qui 

déverse les eaux dans les maisons 

¶ Déversement des eaux usées qui bouchent les regards et aggravent les inondations 

¶ Eaux stagnantes dôun hivernage ¨ lôautre 

¶ Insécurité aggravée par le fait que le fonctionnement des lampes publiques nôest pas 

compatible avec les inondations 

¶ Baisse de mobilité 

¶ Inconfort 

¶ Absence de solutions durables 

¶ Accidents (noyades dôenfants) 
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¶ Difficult®s dô®vacuation des eaux  caus®e par la pr®sence de points bas 

¶ Probl¯mes dôinondation aggrav®s par lôabsence de canalisation lors de la construction 

de lôautoroute ¨ p®age 

¶ Construction de la maison des femmes en suspense à cause des inondations 

¶ Manque dôappui institutionnel 

¶ Manque dôexutoires des eaux us®es 

¶ Probl¯mes dôhygiène 

¶ Prolifération des maladies 

¶ Eaux stagnantes depuis 2005 

¶ Risques dôaccidents 

¶ Chômage 

¶ Manque de financement pour les AGR 

¶ Maisons abandonnées à cause des inondations 

¶ Difficult®s dans la construction dôinfrastructures ¨ cause des inondations 

¶ Paupérisation féminine 

 

131. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Sensibiliser les populations pour éradiquer le déversement des eaux usées 

¶ Faire les travaux avant la période hivernale 

¶ Tenir compte de la nature de la voie (deux pentes versantes) 

¶ Canaliser en ramification pour régler définitivement le problème des inondations 

¶ Recruter la main dôîuvre locale en concertation avec la Commune 

¶ Elargir lô®clairage public aux quartiers 

 

132. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Conflits g®n®ralement r®gl®s ¨ lôamiable car on privil®gie la discussion 

 

133. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel 

 

¶ Formation en teinture, entreprenariat, leadership et gestion financière pour les femmes 

et les jeunes 

¶ Appui financier pour les GPF 

¶ Terminer la construction de la mosquée 

¶ Terminer la construction de la Maison des femmes 
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Images de la consultation publique à Diamaguene Sicap Mbao/Mission de consultation 

publique avec le quartier Missirah 2, octobre 2021. 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)   

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Diamaguene Sicap Mbao 

Lieu de la rencontre : Mairie de Diamaguene Sicap Mbao 

Structure/Acteur rencontré : Taif 3 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 13 Octobre  sôest tenue une consultation dans le cadre de la 

pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) 

abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé 

à 12h 41 pour prendre fin à 13h 26.  

Elle a été présidée par : Mr Sidathe Sow Délégué de quartier et Chargé de communication des 

délégués de quartier 

Etaient présents à la rencontre 11 participants dont 7 homme(s) et 4 femme(s). 

 

134. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  

¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 
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¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacités et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

135. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Ce projet est la bienvenue pour Tally Mame Diarra 

¶ Côest un axe ¨ grande utilité, son aménagement peut régler les problèmes de mobilité 

de la zone 

 

136. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Acc¯s difficile car ceintur® par lôautoroute ¨ p®age 

¶ Manque de moyens de la Commune pour r®gler les probl¯mes dôinondation 

¶ Egouts bouchés 

¶ Nappe phréatique affleurante 

¶ Mosquée encerclée par les eaux 

¶ Problèmes de mobilité causés par les inondations 

¶ Maisons inondées 

¶ Blocage des voies dôacc¯s 

¶ Déversement des fosses dans les maisons 

¶ Habitants ®reint®s par lô®vacuation des eaux us®es 

¶ Enclavement 

¶ Manque dôinfrastructures 

¶ Manque dôexutoire dôeaux us®es 

¶ Insécurité, agressions, meurtres 

¶ Aucun b®n®fice tir® du TER et de lôautoroute ¨ p®age 

¶ Eclairage public défectueux à cause des inondations 

¶ Manque dôaires de jeux pour les jeunes 

 

137. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Prioriser le recrutement local 

¶ Impliquer et sensibiliser les populations en concertation avec la Commune 

 

138. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

R¯glements ¨ lôamiable 

Délégué de quartier joue le rôle de médiateur dans les conflits. Il constitue la première instance 

de règlement des conflits 
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Aucun conflit nôest port® aupr¯s des juridictions car toujours r®gl® ¨ lôamiable 

Délégué, imams et notables sont les principaux membres des comités de règlement des conflits 

139. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel 

 

¶ Formation en couture et coiffure pour les jeunes filles 

¶ Formation en hôtellerie pour les jeunes 

¶ Formation en leadership transformationnel 

¶ Appui à la mosquée (pavage, ®vacuation des eaux, voie dôacc¯s) 

 

 

Images de la consultation publique à Diamaguene Sicap Mbao/Mission de consultation 

publique avec le quartier Taïf 3, octobre 2021. 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)   

 

Région : Dakar 

Département : Pikine 

Commune : Dakar 

Lieu de la rencontre : Mairie de Diamaguene Sicap Mbao 

Structure/Acteur rencontré : Quartier de Médina Sam Sam 3 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 13 Octobre  sôest tenue une consultation dans le cadre de la 

pr®paration de lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) 

abrégé du Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé 

à 11h 37 pour prendre fin à  12 h 30. 

Elle a été présidée par : Mr Alassane Ndiaye Délégué de quartier et Secrétaire Général des 

délegues de la Commune  

Etaient présents à la rencontre 10 participants dont 6 homme(s) et 4 femme(s). 
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140. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ Les avantages et enjeux majeurs du projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ;  

¶ Les recommandations et attentes ; 

¶ Les mécanismes de gestion des plaintes ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités économiques ; 

¶ Le renforcement des capacités/Accompagnement social 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet  et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacités et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

141. Connaissance du projet et perception  

 

¶ Le projet dôam®nagement de TMD est la bienvenue car côest un axe strat®gique 

¶ Il est tr¯s important dôam®nager TMD car côest un axe tr¯s fr®quent® lors des 
dysfonctionnements de la RN 2 

¶ Si elle est bien am®nag®e TMD peut °tre dôun grand apport ®conomique et gonfler les 
recettes communales 

¶ Le choix est bien ciblé car la commune de Diamaguene Sicap Mbao est la plus grande 

du département  

 

142. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Maisons abandonnées et familles disloquées à cause des inondations 

¶ Probl¯mes dô®vacuation des eaux us®es 

¶ D®versement clandestin des eaux us®es ¨ lôair libre 

¶ Mosquées inaccessibles à cause des inondations 

¶ Obligation de d®bourser pour lô®vacuation des fosses septiques pleines ¨ d®border 

¶ Déplacements et mobilité restreints 

¶ Zone de cuvette 

¶ Nappe phréatique affleurante  

¶ Absence dôarr°t et dôouverture sur le p®age 

¶ Absence de voies de ralliement des transports publics 

¶ Activités économiques suspendues 

¶ Marchés non fonctionnels 

¶ Terrain de jeux occupé par les eaux 

¶ Décès, drames sociaux, paupérisation, pertes de biens causés par les inondations 

¶ Population révoltée, exclue 

 

143. Recommandations et attentes 



166 

 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte adéquate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Aménager TMD en deux voies 

¶ Tenir compte des cuvettes et des bas-fonds pour un règlement définitif 

¶ Faire des ramifications pour recueillir les eaux stagnantes ¨ lôint®rieur des quartiers 

¶ Faire une bonne canalisation (fonctionnelle et fluide) pour régler définitivement le 

problème des inondations 

¶ Recruter les jeunes pour les travaux 

¶ Se rapprocher des populations et les impliquer pour une bonne maitrise des réalités sur 

le terrain 

¶ Faire le suivi des travaux et du calendrier dôex®cution 

¶ Sensibiliser, former, éduquer pour la bonne utilisation/gestion des ouvrages 

 

144. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

R¯glements des conflits ¨ lôamiable par des comit®s pr®sid®s par les d®l®gu®s de quartier 

Les conflits non réglés par les conseils de quartiers sont remontés au niveau de la Maison de 

Justice de la Commune 

145. Besoins en renforcement de capacités/Appui institutionnel  

 

¶ Formation des jeunes en mécanique, maçonnerie et entreprenariat 

¶ Appui aux mosquées 

¶ Appui aux daaras (construction et équipement de salles de cours et de dortoirs) 

¶ Octroi de financement aux GPF pour le développement de leurs AGR 

¶ Constructions dôespaces communautaires et de loisirs pour les jeunes (terrains de sports, 

maison des jeunes, bancs publics) 

¶ Appui aux artisans dans le renforcement de capacités et dans le financement de leurs 

activités 

¶ Cr®ation dôun centre de formation technique 

¶ Reprise des travaux de la mosquée 

¶ Ouvrir sur lôautoroute ¨ p®age un arr°t pour Diamaguene Sicap Mbao 

 

 

Images de la consultation publique à Diamaguene Sicap Mbao/Mission de consultation 

publique avec le quartier Médina Sam Sam 3, octobre 2021. 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DE LôANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE ET DU PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) ABREGE DU 

PROGRAMME DE MODERNISATION DES VILLES (PROMOVILLES)  

 

 

Région : Dakar 

Département : Guédiawaye 

Commune /Quartier  :  Golf Sud/ Fadia 

Lieu de la rencontre : Domicile du délégué de quartier 

Structure/Acteur rencontré :   les personnes affectées par le projet 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le lundi onze octobre sôest tenue ¨ Fadia une consultation du 

publique avec les personnes affectées dans le cadre de la pr®paration de lôAnalyse 

Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du Programme 

de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé à 18 H 10 Min pour 

prendre fin à 19 H 58Min.  

Elle a été présidée par : Le chef de quartier Monsieur Mamadou Mbodj 

Etaient présents à la rencontre 13participants dont 08 hommes et 05 femmes. 

Les échanges se  sont   déroulées en wolof (langue nationale). 

146. Questions posées : 

a.Comment se fera la proc®dure dôindemnisation? 

 

147. Réponses apportées par le Consultant :  

¶ ; 

¶  

148. Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet et perception; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

149. Connaissance du projet et perception  
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Le projet est très important pour le quartier qui est confronté à un ensablement qui ne 

facilite pas son accès ; 

La circulation est déjà assez difficile à Fadia et ses environs depuis le démarrage des 

travaux du BRT. Nous esp®rons toutefois quôavec les travaux de Promovilles, les rues 

ne seront pas barrées et au cas contraire aimerions être   informés à temps pour prendre 

des dispositions dans ce sens. 

150. Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

 

¶ La perturbation de la mobilité de la population durant les travaux ; 

¶ Les pertes de revenus ; 

¶ Lôabsence dôinformation sur les projets ; 

¶ La réduction des activités ; 

¶ Lôimpossibilit® pour les riveraines de stationner convenablement ; 

¶ Les déviations dans les petites ruelles peuvent constituer des risques dôaccidents ; 

¶ Les effets cumulés des travaux du BRT en cours et le projet de Promovilles sur le cadre 

de vie ; 

151. Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les personnes affectées par le projet ont formulé les 

recommandations ci-après : 

¶ Informer à temps de la date de démarrage des travaux aux personnes affectées 

particuli¯rement les propri®taires de places dôaffaires sur lôemprise pour que ces 

dernières puissent prendre les dispositions qui conviennent ; 

¶ Prévoir des déviations pour faciliter la mobilité de la population ; 

¶ Sensibiliser la population avant le démarrage des travaux ; 

¶ Informer le chef de quartier par appel téléphonique de la date e démarrage ; 

¶ Prendre en compte lôexistence de travaux en cours dans le d®partement ; 

¶ Travailler par étape pour éviter les désagréments sur le cadre de vie ; 

 

152. Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Communiquer le projet auprès des délégués de quartier, du conseil de quartier pour 

prévenir des éventuels conflit.  

Les instances de résolution des conflits sont à trois niveaux à savoir auprès du délégué 

de quartier, du conseil de quartier, de lôimam, pour des situations non résolution la 

mairie est saisie ; 

 

153. Accompagnement social 

Les mesures dôaccompagnement social souhaitées par les personnes affectées par le projet sont : 

¶ Am®nager un jardin public ¨ lôint®rieur du quartier ; 

¶ Construire un poste de santé vu que le quartier nôen dispose quôun ¨ caract¯re priv® et 

inaccessible au plus démunis ; 
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Images de la consultation publique à Fadia/Mission de consultation publique avec les 

personnes affectées, octobre 2021. 

 

 

 

   

 

 

Région : Dakar 

Département : Guediawaye 

Commune /Quartier  :  Golf Sud/ Ngentaba I 

Lieu de la rencontre : Domicile du délégué de quartier 

Structure/Acteur rencontré :   les personnes affectées par le projet 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le vendredi huit octobre sôest tenue ¨ Nguentaba 1 une 

consultation du publique avec les personnes affectées dans le cadre de la préparation de 

lôAnalyse Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du 

Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé à 15H 10 

Min pour prendre fin à 16 H 34Min.  

Elle a été présidée par : La délégué de quartier Madame Diarra Dia 

Etaient présents à la rencontre 20participants dont 13 hommes et 07 femmes. 

Les échanges se  sont   déroulées en wolof (langue nationale). 
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1.Questions posées : 

Les acteurs ont posé des questions relatives à la date de démarrage des travaux à la 

proc®dure dôindemnisation, à la nature des travaux à réaliser, et au questionnaire qui leur a 

®t® administr®. En effet, ils veulent °tre ®difi®s sur la proc®dure dôindemnisation et 

connaître le type de revêtement des routes choisi pour leur quartier.  Nos interlocuteurs 

disent aussi ne pas voir le lien entre certaines questions concernant leur situation socio - 

®conomique et le projet dont il sôagit. 

2.Réponses apportées par le Consultant :  

Les pertes seront recensées ainsi que leur propriétaire ensuite évaluées pour que les 

indemnisations qui seront perçues avant le démarrage des travaux soient à la hauteur des 

désagréments subis ; 

Enfin concernant les questions jug®es trop personnelles la consultante a saisie lôoccasion 

pour leur expliquer clairement la pertinence de certains points du questionnaire, dôo½ 

lôint®r°t de d®terminer les profils socio-économiques des acteurs. 

3.Les points discutés  

Plusieurs points ont été abordés avec les parties prenantes à savoir : 

¶ La perception des acteurs/les avantages projet ; 

¶ Les préoccupations et craintes ; 

¶ Les suggestions et attentes ; 

¶ La gestion des plaintes et conflits ; 

¶ Les renforcements des capacit®s et mesures dôaccompagnement social ; 

¶ La réinstallation des personnes et des activités socio-économiques ; 

 

Les avis recueillis sur les différents points discutés sont présentés autour de six (6) principaux 

thèmes : 1) Connaissance du Projet et perception ; 2) Préoccupations et craintes liées au projet ; 

3) Attentes et recommandations ; 4) Gestion des plaintes ; 5) Identification des besoins de 

renforcement des capacit®s et dôaccompagnement social ;  

Ci-dessous, la synthèse des résultats de la consultation axée sur ces différents thèmes : 

4.Connaissance du projet et perception  

Le projet est une très bonne initiative dans la mesure où la population sont confrontés à un 

problème de mobilité. La réalisation des travaux permettra lôam®lioration du cadre de vie ; 

 

5.Préoccupations et craintes liées au projet  

Les préoccupations soulevées par les acteurs sont les suivantes : 

¶ Lôexistence de point bas dans le quartier NGuentaba I qui sont submergés par les eaux 

lors de fortes pluies ; 

¶ La non prise en compte du syst¯me dô®vacuation des eaux de pluies ; 

¶ Le refoulement des eaux usées ; 

¶ Lôinaccessibilit® de nos concessions durant les travaux ; 

¶ Lôabsence de qualit® dans le pavage d®jà réalisé à Dakar ; 

¶ La situation du quartier dans le point bas ; 

¶ Lôabsence dôinformation sur le projet ; 
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¶ Lôensevelissement permanent des ruelles par le sable ; 

¶ La diminution des revenus ; 

¶ Lôexistence dôun tuyau de passage des eaux us®es au GS 25. 

¶ Le GS 25 est une route sans ne disposant pas de r®seau dô®vacuation des eaux ; 

¶ Lôimpossibilit® de stationner convenablement en phase travaux ; 

6.Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet et une prise en compte ad®quate des impacts et risques 

environnementaux et sociaux, les parties prenantes ont formulé les recommandations ci-après : 

¶ Raccorder le quartier au r®seau de lôOnas pour ®viter le refoulement des eaux des fosses 
septiques ; 

¶ Informer à temps la population riveraine avant le démarrage des travaux ; 

¶ Grader lôaxe avant le d®marrage des travaux ; 

¶ Prendre en compte les projets en cours tel que le BRT pour éviter les chevauchements ; 

¶ Faire des études topographiques avant le démarrage des travaux pour réduire les 

obstacles ; 

¶ Eviter les désagréments sur les réseaux des tiers ; 

¶ Sensibiliser après les travaux ; 

¶ Informer à temps les personnes affectées par le projet : 

¶ Eriger des dos dô©nes et des ralentisseurs pour limiter les exc¯s de vitesse conduisant 
souvent les accidents dôenfants ; 

¶ Tenir compte de lôensablement existant dans le quartier ; 

¶ Identifier les bouches dô®gouts ; 

¶ Accompagner les travaux dôun syst¯me dô®vacuation des eaux de pluies ; 

7.Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Lôabsence dôinformation sur le projet et de la date de démarrage des travaux peuvent 

être des sources de potentiel de conflit ; 

Dans le quartier il nôexiste pas de comit® fonctionnel pour la r®solution des plaintes et 

pour ce projet il serait judicieux de lôinstaller pour assurer une bonne mise en îuvre du 

projet ; 

8.Accompagnement social 

Les mesures dôaccompagnement social souhait®es par les parties prenantes sont : 

¶ Construire un poste de santé ; 

¶ Mettre en place lô®clairage public ; 
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Images de la consultation publique à NGuentaba I/Mission de consultation publique 

avec les personnes affectées, octobre 2021. 

 

 

 

 

Région : Dakar 

Département : Keur Massar 

Commune /Quartier  :  Yeumbeul/ DAROU Salam 6E 

Lieu de la rencontre : Domicile du délégue de quartier 

Structure/Acteur rencontré :   les personnes affectées par le projet 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le treize octobre sôest tenue ¨ Darou salam 6 E une consultation 

du publique avec les personnes affectées dans le cadre de la pr®paration de lôAnalyse 

Environnementale Initiale et du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du Programme 

de Modernisation des Villes (PROMOVILLES). La séance a commencé à 17H 30 Min pour 

prendre fin à 18 H 25Min.  

La séance a été présidée par M. Ndiaye, délégué de quartier de Darou Salam6 E 

Etaient présents à cette rencontre : 17 participants dont 7 homme (s) et 10 femme (s). 

Les points discutés   

Plusieurs questions ont été abordées avec les Personnes affectées par le projet du quartier de 

Darou Salam 6E à savoir : 

¶ Connaissance et perception du projet 

¶ Préoccupations et contraintes 

¶ Recommandations et suggestions  

¶ Mécanisme de gestions des plaintes (y compris VBG/EAS/ HS) 

¶ Mesure dôaccompagnement social / RSE 

Questions posées 

¶ Est-ce que nos activités seront impactées définitivement ou juste le temps des 

travaux ? 

¶ Promovilles permettra-t-il aux personnes dont leurs places dôaffaires sont affect®es 

dôoccuper ¨ nouveaux les emprises ? 

¶ Comment seront indemnisés les vendeurs du marché FATOU DOUMBYA ? 

Perception/Avantages et enjeux majeurs 

Interrogé sur leurs avis concernant le projet, les personnes affectées par le projet ont souligné 

que : 

¶ Le projet de construction dôune voirie sur lôaxe calot-bleu marché fatou doumbya sera 

très bénéfique pour les quartiers concernés. Il allégera le coût du transport notamment 
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celui des marchandises pour les commerçants, et favorisera le déplacement des clients 

vers le marché. 

 

Préoccupations/contraintes 

Les contraintes et les préoccupations identifiées par les Personnes affectées par le projet sont 

les suivantes : 

¶ Les pertes dôactivit®s et de revenus ; 

¶ La durée longue des travaux ; 

¶ Les pertes dôactivit®s des PAP soutients de famille qui obtiennent la d®pense 

quotidienne grâce à la vente; 

¶ Le d®placement des places dôaffaires ;  

¶ Les risques dôinondation au point de jonction des deux axes de Darou Salam 6E ; 

¶ Les risques dôagressions des ouvriers en cas de travaux nocturnes ;  

¶ Les risques de conflits liés à la non indemnisation de toutes les places dôaffaires 

impactées ;  

¶ Lôoccupation anarchique des emprises apr¯s leur lib®ration et ou ¨ la fin des travaux ; 

¶ La perturbation de la mobilité des personnes en phase travaux ; 

¶ les effets négatifs liés à la poussiére et à lôensablement des ruelles; 

Recommandations et attentes 

Pour une bonne mise en îuvre r®ussie du projet les PAP ont bien voulu formuler les 

recommandations suivantes : 

¶ Sécuriser les routes à proximité de certaines maisons ; 

¶ Prévoir des ralentisseurs afin de limiter les risques dôaccidents ; 

¶ Inclure le volet assainissement et lô®vacuation des eaux de pluies dans la construction 

de la voirie ; 

¶ Pr®voir lô®clairage public sur lôaxe concern® ; 

¶ Autoriser les commerçants et toutes les autres personnes menant une activité 

génératrice de revenus aux abords de la voirie de reprendre leurs activités ;  

¶ Recruter la main dôoeuvre locale notamment les jeunes du quartiers exp®riment®s;  

¶ Penser au recasement des impact®s qui perdront d®finitivement leurs places dôaffaires ;  

¶ Accompagner les quartiers dans la mise en place dôun syst¯me dôassainissement 

adéquat ; 
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Images de la consultation publique à Darou Salam 6 E/Mission de consultation publique 

avec les personnes affectées par le projet, octobre 2021. 
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Région : Dakar 

Département : Guédiawaye 

Commune /Quartier  :  Golf sud/ Fith Mith  

Lieu de la rencontre : Mosquée de Fith Mith 

Structure/Acteur rencontré :   les personnes affectées par le projet 

 

 

Lôan deux mille vingt-et-un, le 14 Octobre sôest tenue ¨ Fith Mith un(e) consultation publique 

avec les personnes affectées par le projet du quartier dans le cadre de la pr®paration de lôAnalyse 

Environnementale Initiale (AEI) et du Plan dôAction de R®installation (PAR) abr®g® du 

programme PROMOVILLES. La séance a commencé à 18h10Min pour prendre fin à 19h00 

Min. 

La séance a été présidée par M. Adjoint au délégué de quartier de Fith Mith.  

Etaient présents à cette rencontre : 26 participants dont 12 homme (s) et 14femme (s). 

Les points discutés   

Plusieurs questions ont été abordées avec les Personnes affectées par le projet lors de cet 

entretien, à savoir: 

¶ Connaissance et perception du projet ; 

¶ Craintes et Préoccupations ; 

¶ Processus dôindemnisation 

¶ Suggestions et recommandations ; 

¶ Mécanismes de gestion des plaintes 

¶ Renforcement de capacité 

¶ Accompagnement social  

 

Questions posées 

¶ Quelle sera la distance entre la route et les maisons ? 

¶ Comment seront indemnis®s les propri®taires et les locataires de places dôaffaires ? 

 

Perception/Avantages et enjeux majeurs 

Interrogé sur leur avis concernant le projet les Personnes affectées par le projet ont souligné 

que :  

¶ La construction de la voirie sur cet axe est une aubaine pour le quartier car les autres 

ruelles aménagées sont bien entretenues. Cette seconde phase du projet est une bonne 

initiative et est saluée par toute la population.  

 

Préoccupations/contraintes 



176 

 

Les craintes et préoccupations identifiées par la Personnes affectées sont les suivantes : 

¶ Les risques dôaccidents ; 

¶ Les perturbations du quotidien des impactés par les travaux ; 

¶ Les pertes de places dôaffaires et de revenus ; 

¶ Lôabattage des arbres dôombrage qui existent depuis plus de 30ans ¨ la devanture de 

certaines maisons ; 

¶  La stagnation des eaux de pluies jadis ®vacu®es facilement par lôinfiltration dans le 

sable ; 

¶ La durée des travaux ; 

¶ Lôimpact de la poussi¯re sur la sant® des riverains ; 

¶ Les risques de fissures des bâtiments par les engins ;  

 

 

Recommandations et attentes 

Pour une mise en îuvre r®ussie du projet, les Personnes affect®es par le projet ont bien voulu 

formuler les recommandations suivantes : 

 

¶ Tenir compte de la présence des enfants dans le quartier ; 

¶ Exécuter rapidement le projet afin de limiter les désagréments ; 

¶ Recruter des employés qualifiés et veiller à leur bonne conduite ; 

¶ Tenir compte des garages des maisons lors de la construction de la voirie ; 

¶ Respecter les mesures de sécurité et veiller à la sureté des populations ; 

¶ Installer des panneaux de signalisation des dangers en phase travaux notamment pour 

la sécurité des riverains la nuit ; 

¶ Recruter des gardiens pour la sécurisation du chantier ; 

¶ Prendre en compte les propri®taires de places dôaffaires qui vendent en soir®e ; 

¶ Inclure le volet assainissement et pr®voir lô®vacuation des eaux de pluies ; 

¶ Eviter dôimpacter les r®seaux de concessionnaires ; 

¶ Autoriser lôoccupation des trottoirs par les places dôaffaires ; 

¶ Mettre des ralentisseurs de manière fréquente afin de favoriser la limitation de vitesse ; 

¶ Eviter dôutiliser des engins qui risquent de fragiliser la structure des b©timents ; 

¶ Partager les contacts de Promovilles avec les délégués de quartier ; 

¶ Informer les riverains des activités du projet par le biais de la Mosquée ; 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

¶ Mettre en place un m®canisme de gestion des plaintes qui permet de sôadresser aux 

d®l®gu®s de quartier ou lôassociation des jeunes Imams de Fith Mith.  

¶ Par rapport aux VBG, il ne risque de survenir aucun cas de violence basée sur le genre 

car Fith Mith est un quartier stable et toute perturbation liée à la violence sera 

directement signaler à la police ; 
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Mesures dôaccompagnement social/RSE 

¶ Lô®clairage public du quartier ; 

Un appui financier aux femmes vendeuses dans lôemprise afin de booster leurs activités 

génératrices de revenus ; 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes qui permettra à la communauté de 

sôadresser aux d®l¯gues de quartier et au d®l¯gues des march®s pour les commerçants ;  

Inclure le préfet dans le mécanisme de gestion des plaintes afin de faciliter les réclamations 

liées aux indemnisations ; 

Les violences base sur le genre sont parfois vécues dans le quartier à cause des charretiers et il 

serait important que le projet facilite lôintervention de la police afin dôatt®nuer les risques de 

VBG/HS  

Mesures dôaccompagnement social/RSE 

¶ Remblayer le marché fatou doumbya ; 

¶ Doter les structures de sanitaires dô®quipements ; 

 

 

 

 

Images de la consultation publique à Fith Mith /Mission de consultation publique avec 

les personnes affectées par le projet, octobre 2021. 

 

- Listes de présences signées 
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